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À propos 

 

Pollution Probe 

Pollution Probe est un organisme caritatif national sans but lucratif ayant pour mission l’amélioration de 

la santé et du bien-être des Canadiens en faisant progresser des politiques entraînant des changements 

environnementaux positifs et concrets. Pollution Probe a amplement démontré sa capacité en 

travaillant en partenariat avec l’industrie et le gouvernement afin d’élaborer des solutions pratiques aux 

défis environnementaux communs. 

 

Le groupe Delphi 

Le groupe Delphi est une firme d’experts-conseils canadienne offrant des solutions novatrices en 

matière de changements climatiques et de la durabilité des entreprises. En tant que pionnier de la 

durabilité et de la gestion des risques environnementaux, le groupe Delphi aide certaines des 

entreprises canadiennes les plus connues à améliorer leur durabilité depuis plus d’un quart de siècle. Il 

offre également un soutien en la matière aux communautés locales et mondiales au sein desquelles ces 

entreprises exercent leurs activités. 

 

Ressources naturelles Canada 

Ressources naturelles Canada (RNCan) cherche à renforcer le développement et l’utilisation 

responsables des ressources naturelles du Canada, ainsi que la compétitivité des produits tirés des 

ressources naturelles du pays. Nous sommes un chef de file reconnu dans les domaines des sciences et 

de la technologie (énergie, forêts, minéraux et métaux). Il utilise aussi son expertise dans le domaine des 

sciences de la Terre afin de créer et de tenir à jour une base de connaissances sur la masse continentale 

du Canada. RNCan élabore des politiques et des programmes qui renforcent la contribution du secteur 

des ressources naturelles à l’économie et améliorent la qualité de vie de tous les Canadiens. En dirigeant 

des travaux scientifiques novateurs dans tous les coins du pays, RNCan stimule les idées et le transfert 

de technologies. RNCan défend aussi les intérêts internationaux du Canada et aide le pays à s’acquitter 

de ses obligations internationales à l’égard du développement durable des ressources naturelles. 
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Sommaire 

En mars 2020, Pollution Probe et le groupe Delphi ont mis la dernière main à une étude intitulée 

Occasions de mettre en œuvre des solutions de mobilité à faibles émissions de carbone au sein de 

municipalités canadiennes : Pratiques exemplaires et orientation : Pratiques exemplaires et 

orientation. Dans cette étude approfondie, on a examiné un vaste éventail de mesures de 

collaboration que pourraient adopter les villes canadiennes pour encourager l’utilisation de 

véhicules zéro émission (VZE) dans tous les modes de transport afin de réduire les émissions de 

gaz à effet de serre (GES) et de polluants atmosphériques et de diminuer la congestion routière. 

Depuis l’achèvement de l’étude, cependant, les tendances et les pratiques de mobilité urbaine ont 

été complètement bouleversées en raison de la pandémie de COVID-19 à l’échelle mondiale. Le 

confinement obligatoire, les mises à pied et les politiques de travail à domicile dans les grands 

centres urbains ont fait chuter l’achalandage du transport en commun. Les directives de 

distanciation physique et les craintes liées au virus ont amené les navetteurs à éviter le transport 

en commun. Les premiers indicateurs donnent à penser que les gens considèrent que les véhicules 

privés constituent le mode de transport le plus sûr, ce qui risque de renverser la tendance à la 

baisse du taux de possession de voitures dans les villes, observée au cours des dernières 

décennies. 

Partout dans le monde, les villes ont mis en place des mesures pour offrir plus d’espace au 

déplacement des piétons et des cyclistes, ce qui a souvent exigé de rétrécir les routes ou même 

d’y interdire la circulation des véhicules. Les agences de transport en commun ont réagi 

rapidement à la pandémie, par des mesures comme la limitation du taux d’occupation pour 

permettre la distanciation physique, l’obligation de porter un couvre-visage, la protection des 

conducteurs de véhicule derrière des barrières et l’augmentation des mesures sanitaires. 

Essentielles pour la sécurité du public, ces mesures et les autres mesures examinées dans le 

présent rapport peuvent avoir des effets durables sur la planification et les pratiques exemplaires 

des administrations municipales et des agences de transport en commun. 

Dans le présent rapport, on reconsidère certaines mesures examinées dans le rapport initial à la 

lumière des conséquences graves de la pandémie sur les systèmes de transport à l’échelle mondiale. 

Le rapport a pour objectif de partager des conseils d’orientation et des pratiques exemplaires ainsi 

que de cerner les obstacles et les défis que doivent surmonter, dans l’ensemble du Canada, les 

municipalités et les agences de transport en commun pour lutter contre la pandémie mondiale et 

s’en remettre. 

La section 1 du présent rapport porte sur les conséquences de la pandémie sur les transports et 

sur la réaction face à celle-ci du point de vue des administrations municipales. La section 2 examine 

les mêmes facteurs du point de vue des agences de transport en commun. La section 3 examine 

les principaux enjeux soulevés, et notamment les suivants : 
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 Effets de la pandémie sur les réseaux de transport municipaux susceptibles d’être 

permanents (p. ex., télétravail, utilisation du transport actif) 

 Dissuasion de l’utilisation de véhicules personnels 

 Augmentation de l’utilisation du transport actif et des options de micromobilité 

 Évaluation et mise en œuvre de services de transport sur demande 

 Accélération de l’électrification des véhicules à passagers 

 Prise en charge de la livraison hors des périodes de pointe 

 Réduction des inégalités dans les réseaux de transport 

Les dernières réflexions du rapport mettent en exergue les points suivants qui en sont les 

constatations principales et qui constituent des pistes de recherche pour l’avenir : 

 Les mesures correctives adoptées par les villes, tant au Canada qu’à l’étranger, étaient en 

grande partie les mêmes, ce qui indique que les administrations municipales ont suivi les 

conseils des experts en médecine. 

 Les conséquences sur les systèmes de transport urbain, et les mesures adoptées en 

réponse à celles-ci, étaient aussi à peu près les mêmes partout sur la planète. 

 Les conclusions tirées des chiffres de l’achalandage du transport en commun, des 

épicentres des éclosions, etc., indiquent que la COVID-19 est une maladie de cols bleus. 

Cela suggère que les villes devraient accorder la priorité aux solutions de mobilité à court 

terme qui abordent explicitement les défis auxquels sont confrontées les collectivités 

marginalisées à faible revenu. 

 Les villes priorisent et hâtent des mesures visant à faire du transport actif une option 

sûre, fiable et accessible. Cela constitue un avantage non seulement par rapport aux 

émissions produites par les réseaux de transport, mais aussi pour la santé humaine et la 

qualité de vie. 

 Au Canada et à l’étranger, les villes n’annulent pas leurs programmes et objectifs de 

décarbonisation du transport en raison du virus, mais le financement est un problème 

épineux, et a entraîné le report de certaines mesures. 

 Les gens ont le sentiment que les voitures privées sont le mode de transport le plus sûr, 

et les données semblent indiquer que le taux de possession de voitures dans les grandes 

villes est en hausse. Le cas échéant, les gouvernements devraient continuer d’accorder la 

priorité aux infrastructures et aux mesures de déploiement des VE à passagers, en 

particulier pour les résidents à faible revenu. Il faudrait envisager des programmes qui 

facilitent l’accès au crédit pour l’achat d’un VE, qui imposent des exigences concernant 

les « droits de recharge » ou les bornes de recharge publiques, qui offrent des rabais 

pour les VE d’occasion, etc., pour surmonter les obstacles financiers à la possession de 

VE. 

 Le télétravail représente un fort potentiel pour les urbanistes et les gestionnaires des 

transports. C’est une tendance susceptible de perdurer même après la pandémie. Le 

télétravail comporte un vaste éventail d’avantages et de désavantages, et il est essentiel 
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que les villes les comprennent bien et les abordent explicitement dans la planification et 

le processus de décision municipaux. 

On trouvera en annexe des mises à jour sur les villes dont les solutions de mobilité à faibles 

émissions de carbone avaient été examinées dans le rapport initial. Les principales conséquences 

et réponses sont indiquées, ainsi que les pratiques exemplaires le cas échéant. 

 

  



 

8 
 

Table des matières 

Sommaire .............................................................................................................................................. 5 

Table des matières ................................................................................................................................ 8 

Introduction ......................................................................................................................................... 10 

Aperçu des sections du rapport ..................................................................................................... 11 

SECTION 1 – Conséquences de la COVID-19 et réaction des administrations municipales ............ 13 

Conséquences de la COVID-19 sur la mobilité urbaine ................................................................. 13 

Baisse généralisée de la mobilité ................................................................................................ 13 

Conséquences sur le choix modal .............................................................................................. 14 

Réaction des administrations municipales .................................................................................... 18 

Fermeture de routes ou de voies ............................................................................................... 19 

Rues à circulation lente ............................................................................................................... 19 

Retrait des espaces de stationnement sur voirie ...................................................................... 19 

Expansion des infrastructures de transport actif ...................................................................... 19 

SECTION 2 – Conséquences sur les agences de transport en commun et mesures adoptées par 

celles-ci ................................................................................................................................................ 20 

Conséquences de la COVID-19 sur l’achalandage du transport en commun .............................. 20 

Disparités démographiques ........................................................................................................ 21 

Conséquences de la COVID-19 sur les finances et la planification des agences de transport en 

commun ........................................................................................................................................... 22 

Baisse des recettes ...................................................................................................................... 23 

Soutien financier .......................................................................................................................... 23 

Réaction des agences de transport en commun ........................................................................... 24 

SECTION 3 – Discussion et recommandations ................................................................................... 28 

Changements dans le choix modal et dans l’utilisation du transport en commun susceptibles 

d’être permanents .......................................................................................................................... 28 

Télétravail .................................................................................................................................... 28 

Choix modal ................................................................................................................................. 29 

Occasions pour les municipalités de mettre en œuvre des solutions de mobilité à faibles 
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Introduction 

Le présent rapport présente les conclusions d’une étude de suivi menée pour évaluer les 

conséquences de la pandémie de COVID-19 sur les solutions de mobilité à faibles émissions de 

carbone examinées dans l’étude suivante réalisée avant la pandémie : Occasions de mettre en 

œuvre des solutions de mobilité à faibles émissions de carbone au sein de municipalités 

canadiennes : Pratiques exemplaires et orientation1. Dans l’étude initiale, on a examiné un vaste 

éventail de mesures de collaboration que pourraient prendre les villes canadiennes pour 

encourager l’utilisation de véhicules zéro émission (VZE) dans tous les modes de transport afin de 

réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) et de polluants atmosphériques et de diminuer 

la congestion. Quatre principaux types de solutions municipales pour encourager l’utilisation de 

VZE ont été examinés en détail : les zones à faibles émissions, l’accès routier restreint, le retrait 

d’espaces de stationnement et la tarification de la congestion routière. À cela, il faut ajouter 32 

facteurs complémentaires recouvrant des aspects comme les infrastructures, le transport en 

commun, le transport actif, les leviers financiers, les instruments réglementaires, les partenariats, 

l’urbanisme et l’aménagement urbain. 

Dans le présent rapport, on reconsidère certaines mesures examinées dans le rapport initial à la 

lumière des conséquences graves de la pandémie sur les systèmes de transport à l’échelle 

mondiale. Le rapport a pour objectif de partager des conseils d’orientation et des pratiques 

exemplaires ainsi que de cerner les obstacles et les défis que doivent surmonter, dans l’ensemble 

du Canada, les municipalités et les agences de transport en commun pour lutter contre la 

pandémie mondiale et s’en remettre. 

Cette étude, dirigée par Pollution Probe et le groupe Delphi avec le soutien de Ressources 

naturelles Canada, a commencé dans la seconde moitié de 2020. Ses conclusions s’appuient sur 

un examen des publications à l’échelle mondiale et sur une série d’entrevues avec des experts en 

transport provenant des administrations municipales, des agences de transport en commun, de la 

société civile et des entreprises. 

Les dix provinces canadiennes ont proclamé l’état d’urgence en raison de la COVID-19 entre le 14 

et le 22 mars 2020. Les commerces non essentiels, comme les restaurants, les bars, les cinémas 

et la plupart des commerces de vente au détail, ont été fermés, de même que les écoles et les 

garderies2. Là où cela était possible, on a demandé aux employés de travailler à domicile. À mesure 

que les frontières se fermaient, des vols étaient annulés. 

À la fin du printemps et au début de l’été, les cas de COVID-19 ont commencé à décroître et une 

approche progressive de réouverture a été adoptée, avec la mise en place de nouveaux contrôles. 

Même si ceux-ci ont varié d’une province à l’autre, ils comprenaient normalement des directives 

                                                      

1 Pollution Probe 
2 Institut de recherche en politiques publiques 

https://www.pollutionprobe.org/low-carbon-mobility-actions/
https://policyoptions.irpp.org/fr/magazines/avril-2020/how-the-provinces-compare-in-their-covid-19-responses/
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de distanciation physique, des limites quant à la capacité des lieux à l’intérieur et à l’extérieur et 

des prescriptions quant au port du couvre-visage. Les magasins ont commencé à offrir le 

ramassage à l’auto et les restaurants ont ouvert uniquement pour les commandes à emporter et 

la livraison. Les écoles et la plupart des lieux de travail sont restés fermés. À l’automne, 

l’augmentation du nombre de cas a entraîné de nouvelles fermetures, plus ciblées, qui ont varié 

non seulement d’une province à l’autre mais aussi, dans certains cas, d’une municipalité à l’autre. 

Le virus s’est répandu jusqu’aux endroits les plus reculés de la planète, mais ses conséquences 

n’ont pas été réparties de façon égale dans tous les pays. On sait bien par exemple que les taux 

de mortalité les plus élevés se retrouvaient chez les personnes âgées et chez les personnes 

souffrant d’un système immunitaire affaibli. Autre conséquence très marquée dans les villes du 

monde entier, y compris dans celles du Canada : les taux d’infection à la COVID-19 étaient 

nettement plus élevés dans les quartiers à faible revenu. Ces quartiers se caractérisent non 

seulement par des ménages à faible revenu, mais aussi par le surpeuplement, par des niveaux de 

service de transport inadéquats, ainsi que par de vastes populations d’immigrants et de personnes 

de couleur. Ce sont des quartiers « ouvriers » dont de nombreux résidents occupent des postes 

de première ligne, en contact avec le public, pour lesquels le télétravail est impossible3. Il est 

important de souligner ces écarts dans les conséquences alors que les gouvernements, à tous les 

échelons, établissent des stratégies d’atténuation des conséquences à long terme sur les réseaux 

de transport dans le but de « mieux reconstruire ». 

 

Aperçu des sections du rapport 

Le rapport commence par un examen des conséquences de la COVID-19 sur les réseaux de 

transport municipaux. On passe en revue les baisses accusées par les différents modes de 

transport dans le contexte canadien et on résume les principaux transferts modaux entraînés par 

le virus. On s’attarde en particulier sur les tendances en matière de télétravail, de possession de 

véhicule privé et de transport actif. 

La section 1 présente un résumé des conséquences de la pandémie sur la mobilité urbaine et de 

la réaction des administrations municipales : fermeture de voies ou de routes, rues à circulation 

lente, retrait des espaces de stationnement sur voirie, expansion des infrastructures de transport 

actif, etc. 

La section 2 examine les conséquences sur les agences de transport en commun au Canada, 

l’accent étant mis sur les niveaux d’achalandage à la suite des confinements obligatoires de mars 

2020, les conséquences connexes sur les finances des agences de transport en commun et les 

                                                      

3 The Globe and Mail 
The Globe and Mail 
CBC News 

https://www.theglobeandmail.com/opinion/article-the-resilient-city-why-canadian-metropolises-will-thrive-despite-the/
https://www.theglobeandmail.com/opinion/article-the-neighbourhood-trap-the-evolution-of-the-worlds-inner-cities-has/
https://www.cbc.ca/news/canada/calgary/covid-calgary-northeast-upper-alberta-health-1.5819848
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défis supplémentaires que doivent surmonter les agences de transport en commun; un résumé 

des pratiques exemplaires des réactions des agences de transport en commun face à la pandémie 

conclut cette section. 

La section 3 commence par aborder les conséquences de la pandémie sur les réseaux de transport 

municipaux susceptibles d’être permanents, comme l’accroissement du télétravail, l’utilisation du 

transport actif et l’augmentation possible des taux de possession de véhicule par ménage dans les 

villes. Elle examine ensuite les occasions qui permettraient aux administrations municipales de 

mettre en œuvre des solutions pour relever les défis posés par le virus sans perdre de vue les 

enjeux systémiques comme les changements climatiques : dissuasion de l’utilisation de véhicules 

personnels, augmentation de l’utilisation du transport actif et des options de micromobilité, 

évaluation et mise en œuvre de services de transport sur demande, accélération de 

l’électrification des véhicules à passagers, prise en charge de la livraison hors des périodes de 

pointe, et réduction des inégalités dans les réseaux de transport. Les obstacles et les défis liés à 

ces solutions sont répertoriés et examinés du point de vue des administrations municipales et du 

point de vue des agences de transport en commun. 

Les dernières réflexions résument les messages clés du rapport. L’annexe A présente des mises à 

jour sur les mesures adoptées par les villes dont les solutions de mobilité à faibles émissions de 

carbone avaient été examinées dans le rapport initial, à la suite de la pandémie.  
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SECTION 1 – Conséquences de la COVID-19 et réaction des 

administrations municipales 

Conséquences de la COVID-19 sur la mobilité urbaine 

Baisse généralisée de la mobilité 

En mars 2020, la fermeture des commerces et des écoles et les restrictions de voyage ont 

immédiatement entraîné un fort recul de la circulation routière, ferroviaire et aérienne. Ce recul 

est frappant dans la figure 1, réalisée à partir de données de localisation canadiennes agrégées4. 
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Figure 1 : Tendances de mobilité des Canadiens et Canadiennes durant et immédiatement après les confinements obligatoires 
liés à la COVID-19 

                                                      

4 Rapport sur la mobilité de la communauté - COVID-19, Google. 
Veuillez noter que la catégorie « Lieux de résidence » indique un changement dans la durée totale du temps passé à 
la maison. 

   

https://www.google.com/covid19/mobility/
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La congestion routière a diminué fortement partout au pays : des photos de rues vides dans les 

cœurs de centre-ville et d’autoroutes désertes ont fait écho à des images semblables provenant 

de tous les coins du monde. Dans son rapport intitulé Global Energy Review, l’Agence 

internationale de l’énergie signale que fin mars 2020, l’activité de transport routier était inférieure 

de presque 50 % à la moyenne de 20195. 

La qualité de l’air a connu une amélioration à la suite de la réduction de la pollution de l’air au 

niveau du sol. Une étude de l’Université de Toronto a révélé une corrélation claire entre les 

émissions liées au transport et la mobilité réduite : lors des cinq premières semaines de l’état 

d’urgence en Ontario, les taux de dioxyde d’azote et d’oxyde d’azote (NOX) étaient tous deux à 

leur niveau le plus bas des cinq dernières années6. Quand les restrictions ont commencé à 

s’assouplir à la fin du printemps et au début de l’été, la fréquentation des commerces et des lieux 

de loisirs est revenue à un niveau présentant un écart inférieur à 10 % par rapport à la référence 

prépandémique, alors que les chiffres des lieux de travail sont restés à plus de 40 % sous la 

référence pendant une bonne partie de l’été. De même, la fréquentation des arrêts de transport 

en commun, qui sert à mesurer l’achalandage du transport en commun, est restée faible et a 

recommencé à baisser à l’automne. 

Conséquences sur le choix modal 

Les informations recueillies sur le choix modal des Canadiens et Canadiennes durant la pandémie 

de COVID-19 ont surtout mis l’accent sur les navetteurs. Les résultats indiquent systématiquement 

des changements importants dans les habitudes de navettage des usagers du transport en 

commun du fait de la pandémie. 

Statistique Canada a réalisé un sondage auprès des Canadiens et Canadiennes qui avaient un 

emploi avant la pandémie et qui travaillaient toujours en juin 2020 pour évaluer les changements 

quant au mode de transport des travailleurs, y compris le passage au télétravail7. Le changement 

le plus important a été constaté dans cette dernière catégorie : le télétravail a plus que quintuplé. 

Chez les personnes qui font toujours la navette pour aller à un lieu de travail, le déclin le plus 

important a été constaté dans le transport en commun, qui a chuté de 77 %. L’utilisation des 

véhicules automobiles personnels a aussi baissé, mais seulement de 11 %. Le transport actif et les 

autres modes n’ont pas connu de changement prononcé. 

                                                      

5 Agence internationale de l’énergie 
6 Adams, M.D. (2020). Air pollution in Ontario, Canada during the COVID-19 State of Emergency. Science of the Total 
Environment. Vol. 742. Obtenu sur : https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0048969720340389 
7 Statistique Canada 

https://www.iea.org/reports/global-energy-review-2020
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0048969720340389
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/pub/45-28-0001/2020001/article/00069-eng.pdf?st=nGEhysQO
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Figure 2 : Changements dans le choix modal des navetteurs, juin 2020. 

Le sondage a révélé que chez les navetteurs qui faisaient toujours la navette, 34 % de ceux qui 

avaient été des usagers du transport en commun étaient passés à un autre mode de transport, 

évoquant des préoccupations de sécurité liées à la COVID-19. Presque les trois quarts de ces 

personnes ont commencé à se rendre au travail en voiture, et un peu plus d’une personne sur cinq 

est passée au transport actif8. 

On manque de données pour caractériser les changements de mobilité liés à la COVID en dehors 

du navettage. Les gens se déplacent moins, mais quand c’est le cas, ils préfèrent les véhicules 

personnels au transport en commun. Le transport actif est en hausse, tout comme l’utilisation de 

la micromobilité dans certaines zones. Ces aspects seront examinés dans la section 3. 

Télétravail 

Dans ses séries de données sur la COVID-19, Statistique Canada a aussi examiné la possibilité pour 

les Canadiens et Canadiennes de travailler à domicile, pendant et après la pandémie. L’organisme 

a ainsi constaté que la capacité de télétravail diffère peu d’une province à l’autre (de 31 % à l’Île-

du-Prince-Édouard et à Terre-Neuve-et-Labrador jusqu’à 42 % en Ontario), mais qu’elle varie 

considérablement en fonction du secteur (de 4 % à 85 %). Les travailleurs des secteurs de 

l’agriculture, de la foresterie, de la pêche, de la construction, de la fabrication, des mines et autres 

sont beaucoup moins susceptibles de pouvoir télétravailler que ceux des services professionnels, 

scientifiques, techniques ou financiers9. 

Cela peut contribuer à une autre tendance observable. Pendant la pandémie de COVID-19, le 

pourcentage de navetteurs qui étaient passés au télétravail en juin 2020 a varié considérablement 

                                                      

8 Statistique Canada 
9 Statistique Canada 

 
 

 

 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/pub/45-28-0001/2020001/article/00069-eng.pdf?st=nGEhysQO%20
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/45-28-0001/2020001/article/00026-fra.htm
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selon la taille de la municipalité. Les navetteurs des régions métropolitaines de recensement de 

taille moyenne à grande (populations de 500 000 personnes et plus) étaient beaucoup plus 

susceptibles de télétravailler que ceux des villes plus petites. 

 
0 % 5 % 10 % 15 % 20 % 25 % 30 %

1 500 000 et plus

500 000 à 1 499 999

100 000 à 499 999

Moins de 100 000

Non RMR/AR

Figure 3: Navetteurs qui sont passés au télétravail durant la pandémie de COVID-19 

Enfin, les travailleurs plus vulnérables financièrement ont les plus faibles capacités de télétravail. 

Ces personnes sont plus susceptibles d’être dans l’obligation de faire la navette tout en étant 

moins susceptibles d’avoir les moyens de posséder un véhicule personnel, et ont un choix plus 

limité de logements à proximité du lieu de travail. Elles sont donc plus susceptibles d’avoir des 

options réduites pour le choix modal. 

Véhicules personnels 

En mars 2020, AutoTRADER a réalisé un sondage auprès de 1 000 Canadiens et Canadiennes d’un 

océan à l’autre et a constaté que parmi les répondants qui ne possèdent pas de véhicule 

automobile, 14 % envisagent d’en faire l’achat en raison de la pandémie, évoquant la souplesse 

accrue pour les déplacements et le navettage, l’espace personnel supplémentaire et le contrôle 

de la propreté et de l’hygiène10. Bien que la Corporation des associations de détaillants 

d’automobiles (CADA) ait signalé une baisse de 75 % des ventes de voitures en avril, celle-ci a été 

suivie d’un fort rebond en mai et juin, provenant en partie d’acheteurs plus jeunes qui ont fait 

l’acquisition d’une première voiture. Depuis mai, le trafic que connaît AutoTRADER.ca sur son site 

Web fracasse chaque mois le record du mois précédent11. 

Un sondage McKinsey d’envergure internationale (États-Unis, Royaume-Uni, Allemagne, France, 

Italie, Japon et Chine) réalisé en septembre 2020 a révélé que plus de la moitié des répondants 

                                                      

10 AutoTRADER 
11 CTV 

https://www.autotrader.ca/newsfeatures/20200401/interest-in-car-ownership-increases-due-to-covid-19-survey/
https://www.ctvnews.ca/autos/first-time-buyers-driving-up-vehicle-sales-as-pandemic-shifts-attitudes-on-transportation-1.5078759
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voyagent moins qu’avant la pandémie; un tiers apprécie l’accès à un véhicule privé plus qu’avant 

la COVID-19; et l’abandon de l’avion et du train au profit du véhicule privé pour les voyages 

interurbains était évident dans toutes les régions sondées. Néanmoins, il signale aussi que les 

ventes de voitures ont chuté de 47 % (É.-U.) à 80 % (Europe) au printemps 2020, et que même si 

les ventes reprennent, l’intention d’acheter une voiture reste à 14 % sous les niveaux 

prépandémiques12. Ces statistiques peuvent être révélatrices des conséquences de la pandémie 

sur les perspectives économiques et sur la capacité et l’envie des consommateurs d’investir dans 

un véhicule en période d’incertitude. 

Transport actif 

La société américaine d’analyse de données The NPD Group signale que du fait de la pandémie, 

les ventes ont augmenté, parfois de façon considérable, dans presque toutes les principales 

catégories de vélos13. 

 

Enfants 

Transport/Exercice 

VTT à suspension intégrale 

VTT à suspension avant 

Vélos électriques 

Route – Performance 
sportive 

Mode de vie 

Cyclocross/Tout-terrain 

BMX 

Ventes en millions de dollars % de croissance (de 6/2019 à 6/2020) 

Figure 4 : Changements dans les ventes de vélos aux États-Unis, juin 2020. Source : The NPD Group. 

Les ventes de vélo ont aussi connu un essor dans l’ensemble du Canada. Les boutiques de vélos, 

de la Colombie-Britannique14 à Montréal15 et au-delà, signalent une hausse des ventes et des 

demandes de réparation. Le propriétaire d’une boutique de vélos d’Ottawa interrogé dans le cadre 

du présent projet mentionne une augmentation de 25 % du chiffre d’affaires. Cette augmentation 

n’est pas seulement attribuable à la vente de vélos neufs : elle provient également de la vente de 

produits connexes (vêtements, casques, accessoires) et des réparations. Il est impossible de 

déterminer dans quelle proportion cette augmentation est attribuable à une hausse du cyclisme 

récréatif; toutefois, au fur et à mesure qu’ont commencé à rouvrir les commerces et les lieux de 

                                                      

12 McKinsey 
13 The NPD Group  
14 Global News 
15 Global News 

  

https://www.mckinsey.com/business-functions/marketing-and-sales/our-insights/how-consumers-behavior-in-car-buying-and-mobility-changes-amid-covid-19
https://www.npd.com/wps/portal/npd/us/news/press-releases/2020/plot-twist-us-performance-bike-sales-rise-in-june-reports-the-npd-group/
https://globalnews.ca/news/6978435/coronavirus-bike-shop-owners-supply/
https://globalnews.ca/news/6922394/montreal-bike-boom-coronavirus/
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travail, de nombreux consommateurs ont indiqué qu’ils se préparaient à faire de nouveau la 

navette, en vélo, précisément pour éviter d’emprunter le transport en commun16. 

Autres modes de transport 

La popularité des autres modes de transport, comme la mobilité en tant que service (MaaS) et la 

micromobilité, a été grandement tributaire des règlements municipaux, qui varient 

considérablement. La MaaS comprend les services de covoiturage comme Uber et Lyft. Les options 

de micromobilité incluent les petits véhicules motorisés comme les vélos électriques et les 

scooters. Ceux-ci peuvent être privés mais sont souvent proposés à la location à court terme en 

bordure de rue. Alors que les ventes de vélos électriques sont en plein essor (comparable à celui 

que connaissent les vélos ordinaires), la popularité des options de micromobilité partagée et 

l’accès à celles-ci varient d’un endroit à l’autre. Certaines villes canadiennes les ont carrément 

interdites (Montréal) alors que d’autres signalent une utilisation record (Calgary)17, 18. 

Un rapport de la firme McKinsey de juillet 2020 a révélé que même si l’utilisation des véhicules de 

micromobilité partagés et privés a chuté de 60 % à 70 % en Europe et aux États-Unis, une forte 

reprise est prévue. Cette prévision s’appuie en partie sur les changements des profils de 

déplacement, qui indiquent peut-être une modification des schémas d’utilisation traditionnels, 

comme des déplacements plus longs et plus nombreux à partir des quartiers résidentiels plutôt 

des principaux quartiers commerciaux19. Certains fournisseurs de véhicules de micromobilité 

réagissent en élargissant le modèle commercial type du ramassage-dépôt en bordure de rue à de 

nouveaux modèles de revenus comme les abonnements. Ainsi, le fournisseur américain de 

véhicules de micromobilité Lime, actif à Ottawa, Calgary, Edmonton et Victoria, a ajouté des 

abonnements quotidien et mensuel, ainsi qu’un programme de sociétés partenaires, pour rendre 

leurs véhicules accessibles aux navetteurs20. Certaines plateformes internationales, comme Vogo 

et Bounce (Inde) ajoutent des abonnements annuels. Certains fournisseurs envisagent également 

des ajouts liés à la santé et à la sécurité comme les guidons autonettoyants déployés par la jeune 

entreprise de partage de vélos Wheels (en partenariat avec NanoSeptic). 

 

Réaction des administrations municipales 

La plupart des municipalités, tant au Canada qu’à l’étranger, ont adopté des mesures comparables 

pour atténuer les conséquences de la pandémie et pour soutenir les citoyens et les entreprises 

locales. Ces mesures découlent essentiellement de la reconnaissance de la baisse de la circulation 

automobile et de la demande accrue pour les espaces réservés aux piétons et aux cyclistes. 

                                                      

16 Entrevue avec Vince Caceres, propriétaire, The Cyclery 
17 Electric Autonomy Canada 
18 CTV 
19 McKinsey 
20 Lime 

https://www.thecyclery.ca/
https://electricautonomy.ca/2020/06/03/five-ways-covid-19-might-change-city-mobility/
https://calgary.ctvnews.ca/lime-says-calgarians-use-their-scooters-more-than-anywhere-else-in-the-world-1.4957412
https://www.mckinsey.com/industries/automotive-and-assembly/our-insights/the-future-of-micromobility-ridership-and-revenue-after-a-crisis
https://www.li.me/lime-corporate-partners-program
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Dans certains cas, ces changements sont permanents, habituellement lorsque des programmes 

étaient en place et qu’il a été possible d’en accélérer la mise en œuvre. Cependant, la plupart de 

ces projets étaient temporaires, et ont vu leur envergure réduite, voire ont été complètement 

retirés, après avoir été mis en œuvre pendant les mois d’été. Au Canada, du moins, il semble s’être 

agi de décisions saisonnières le plus souvent, en raison des exigences de déneigement et d’une 

réduction prévue de l’usage du transport actif pendant les mois d’hiver. Au moins une 

municipalité, Calgary, a fait part de son intention de réinstaller de nouvelles infrastructures de voie 

cyclable plus sécuritaires à l’été 2021. 

Fermeture de routes ou de voies 

Qualifiée de « routes adaptatives » par la Ville de Calgary, la fermeture partielle ou totale de routes 

fait partie des mesures d’intervention en matière de transport les plus fréquemment adoptées par 

les municipalités face à la pandémie de COVID-19. Les municipalités ont donc fermé à la circulation 

une ou plusieurs voies, voire la route au complet. Dans certaines municipalités, la fermeture était 

limitée au week-end. Habituellement, la fermeture était marquée au moyen d’infrastructures 

temporaires, par exemple avec des pylônes. Les voies ou routes sans circulation visaient surtout à 

accommoder le transport actif, et dans certains cas à élargir les trottoirs. 

Rues à circulation lente 

De nombreuses municipalités ont adopté des mesures d’apaisement de la circulation, ont réduit 

les limites de vitesse et/ou ont restreint l’accès pour les véhicules au moyen de barrières amovibles 

dans certaines rues. Ces rues à circulation lente sont une façon d’accommoder et d’encourager le 

transport actif. S’il est vrai que toutes les municipalités visées par la présente étude ont eu recours 

à ces mesures, aucune ne s’est montrée aussi enthousiaste que la Ville d’Halifax, qui a créé plus 

de 60 km de rues à circulation lente pour lutter contre la COVID-19. 

Retrait des espaces de stationnement sur voirie 

De nombreuses municipalités ont retiré des espaces de stationnement sur voirie avec l’une des 

deux précédentes mesures. Cette mesure a été adoptée dans le but d’élargir les trottoirs dans des 

endroits centraux afin d’accommoder la distanciation physique chez les piétons, les files d’attente 

du ramassage à l’auto et les terrasses de restaurant, nouvelles ou agrandies. Certaines 

municipalités, comme Halifax, ont ajouté des zones de chargement de 15 minutes pour le 

ramassage à l’auto. 

Expansion des infrastructures de transport actif 

Certaines municipalités qui avaient créé des voies cyclables ont accéléré la mise en œuvre de ces 

projets et ont mis en place des infrastructures de transport actif permanentes supplémentaires 

comprenant des voies cyclables et des voies polyvalentes. Beaucoup de municipalités ont installé 

des voies cyclables escamotables temporaires pour faire du transport actif une option plus 

sécuritaire et plus viable durant les périodes de confinement obligatoire.  
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SECTION 2 – Conséquences sur les agences de transport en commun et 

mesures adoptées par celles-ci 

Conséquences de la COVID-19 sur l’achalandage du transport en commun 

Après l’annonce des confinements obligatoires dans l’ensemble du Canada en mars 2020, 

l’achalandage du transport en commun a connu une baisse marquée et immédiate. En avril, 

l’achalandage moyen du transport en commun dans les villes canadiennes avait subi une chute 

stupéfiante de 85 %. Environ 40 % des Canadiens et Canadiennes avaient alors adopté le 

télétravail, et beaucoup d’autres étaient mis à pied à la suite de la fermeture des commerces21. 

Les passages au télétravail les plus importants ont eu lieu dans les villes où les taux d’utilisation du 

transport en commun étaient les plus élevés avant la pandémie, comme à Montréal et à Toronto. 

Les baisses qu’a connues l’utilisation du transport en commun au Canada sont dans l’ensemble 

comparables à celles des autres pays de l’OCDE, dont les villes ont subi des baisses de 

l’achalandage allant de 60 à 95 % pendant les confinements obligatoires22. Ci-dessous, la figure 6 

présente les niveaux approximatifs d’achalandage du transport en commun à partir d’un 

échantillon de municipalités canadiennes, avant la pandémie et dans les mois qui ont suivi. 
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Figure 6 : Niveaux approximatifs d’achalandage du transport en commun dans un échantillon de villes canadiennes avant 
l’éclosion de la COVID-19 et dans les mois qui ont suivi23 

                                                      

21 Statistique Canada 
22 Oliver Wyman 
23 Données amalgamées à partir des données indirectes sur l’achalandage du transport en commun publiées par 
l’application Transit (https://transitapp.com/coronavirus) et dans les rapports sur la mobilité de la communauté - 
COVID-19 de Google (https://www.google.com/covid19/mobility/). 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/pub/45-28-0001/2020001/article/00069-eng.pdf?st=jku_MB-k
https://www.oliverwyman.com/our-expertise/insights/2020/jul/safer-public-transport-during-covid-19.html
https://transitapp.com/coronavirus
https://www.google.com/covid19/mobility/
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Les plus fortes baisses d’achalandage ont été observées dans les modes de transport autres que 

l’autobus, comme le métro, le train léger sur rail, le train interurbain et le traversier. En général, 

les services de transport adapté ont connu les plus faibles baisses d’achalandage, puisque nombre 

d’usagers ont besoin de ces services pour aller régulièrement à des rendez-vous médicaux et pour 

effectuer d’autres tâches essentielles. À l’automne 2020, la plupart des agences signalaient que 

l’achalandage était revenu à environ 50 % des niveaux prépandémiques. Cela témoigne du fait que 

quelque 50 % des usagers du transport en commun au Canada sont des « usagers par choix », 

c’est-à-dire qu’ils ont la possibilité de ne pas faire la navette en transport en commun, et d’opter 

notamment pour le télétravail ou le téléenseignement. 

Disparités démographiques 

Ces baisses d’achalandage du transport en commun sont largement reconnues; par contre, ce qui 

est moins souvent abordé, ce sont les disparités démographiques entre les personnes qui ont 

continué à utiliser le transport en commun pendant le confinement obligatoire et celles qui ont 

cessé. L’application populaire Transit, qui fournit des données en temps réel sur l’horaire et 

l’emplacement des véhicules du transport en commun aux résidents des 26 plus grandes villes du 

Canada ainsi que de nombreuses villes européennes et américaines, a réalisé un sondage auprès 

de 10 000 usagers canadiens du transport en commun en avril. Les conclusions du sondage, qui a 

aussi inclus 15 000 réponses des États-Unis, ont révélé des disparités démographiques frappantes 

chez les personnes qui ont continué à utiliser le transport en commun à la suite des confinements 

obligatoires24. Quelques-unes des principales conclusions du sondage, appuyées par d’autres 

études, sont mentionnées ci-dessous. 

 

• Niveau de revenu. Avant l’éclosion de la pandémie, environ 50 % des navetteurs qui 

utilisaient le transport en commun gagnaient plus de 50 000 $ par année. À la suite du 

confinement obligatoire, ce pourcentage a régressé à moins de 25 %. Environ 40 % des 

personnes qui ont continué à utiliser le transport en commun gagnaient moins de 20 000 

par année. 

• Possession d’une voiture et accès à une voiture. Seulement 9 % des personnes qui ont 

continué à utiliser le transport en commun possédaient une voiture, et 6 % de plus 

indiquaient qu’elles avaient accès à une voiture au besoin. La vaste majorité des 

propriétaires de voiture qui utilisaient le transport en commun pour faire la navette avant 

la pandémie, qu’on appelle les « usagers par choix », ont soit changé de mode de transport, 

soit commencé à télétravailler à la suite du confinement obligatoire. 

• Race. La proportion d’usagers blancs parmi les personnes qui ont continué à utiliser le 

transport en commun a chuté de presque 50 %, alors que celle des usagers noirs a 

                                                      

24 Application Transit 
Voir aussi : Application Transit 

https://medium.com/transit-app/whos-left-riding-public-transit-hint-it-s-not-white-people-d43695b3974a
https://www.youtube.com/watch?v=qkT9XQtd1o4
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augmenté d’un peu plus de 50 %. À part les blancs, le seul autre groupe racial dont la 

proportion a baissé est celui des Canadiens et Américains d’origine asiatique. 

• Genre. Avant la pandémie, le transport en commun en Amérique du Nord était fréquenté 

grosso modo à parts égales (50-50) par les hommes et les femmes. À la suite du 

confinement obligatoire, la proportion des femmes a augmenté de façon significative, à 

56 %, par rapport à seulement 40 % pour les hommes (3 % des répondants ont préféré ne 

pas indiquer le genre et 1 % se sont identifiés comme personnes non binaires). 

• Secteur d’emploi. Les quatre secteurs d’emploi qui ont continué à compter au plus haut 

degré sur le transport en commun sont les suivants : santé, alimentation et services 

d’alimentation, ventes et commerce, entretien. Cela indique que de nombreuses 

personnes à faible revenu appartiennent à la catégorie des travailleurs essentiels. 

 

Avant la pandémie, les usagers du transport en commun représentaient un large échantillon de la 

société, appartenant à divers groupes démographiques. Toutefois, les données sur l’achalandage 

provenant de la période de confinement obligatoire révèlent de nombreuses inégalités sociales 

sous-jacentes qui devront être explicitement prises en compte dans les futurs efforts de 

planification du système de transport. Si la grande majorité des navetteurs étaient inquiets à l’idée 

d’emprunter le transport en commun, surtout lors du premier confinement obligatoire, certains 

usagers n’avaient tout simplement aucune autre option. Les membres de la société exposés au 

plus grand risque de COVID-19 étaient plus susceptibles d’être des femmes de couleur à faible 

revenu, sans accès à un véhicule privé, et fournissant des services essentiels. 

 

Conséquences de la COVID-19 sur les finances et la planification des agences de transport 

en commun 

En général, les consultations auprès des intervenants du transport en commun dans l’ensemble 

du Canada ont révélé que les objectifs de décarbonisation et les plans de dotation en véhicules 

verts des agences de transport en commun n’ont pas changé mais ont été retardés dans certains 

cas. Les projets pilotes et les démonstrations de véhicules de transport en commun à faibles 

émissions de carbone ont aussi subi des retards dans certains cas mais, dans l’ensemble, 

progressent. En raison du virus, certaines agences de transport en commun ont lancé ou 

commencé à évaluer les avantages potentiels des services du transport sur demande, surtout dans 

les zones insuffisamment desservies ou à faible densité de population (pour plus de détails, 

reportez-vous à la section 3). Certaines villes (p. ex., Toronto, Halifax) sont allées de l’avant avec 

la mise en œuvre de voies réservées aux autobus durant la pandémie et ont mentionné que cela 

avait été facilité par les niveaux plus faibles de congestion et d’achalandage. En outre, plusieurs 

agences de transport en commun ont signalé que la réaction négative du public face aux 

changements des infrastructures et des services de transport en commun a été atténuée par la 

pandémie, ce qui a contribué à faciliter la mise en œuvre rapide de certaines mesures. 
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Baisse des recettes 

Au Canada, le financement des agences de transport en commun a tendance à se diviser en deux 

grandes parties : le financement pour les dépenses de capital et le financement de 

fonctionnement. Le financement pour les dépenses de capital provient surtout de subventions 

provinciales et fédérales, alors que le financement de fonctionnement a tendance à provenir de 

la perception des droits de transport, des administrations municipales et d’autres sources de 

revenus25. 

Les fortes baisses d’achalandage constatées dans l’ensemble du Canada, souvent accompagnées 

de la suspension de la perception et de l’application des droits de transport, ont eu, pour les 

agences de transport en commun, des répercussions profondes sur les recettes tirées de la vente 

de titres. Certains experts ont signalé que sans intervention gouvernementale, les agences de 

transport en commun risquaient d’entrer dans une « spirale de la mort », par laquelle les déficits 

budgétaires importants pouvaient mener à des réductions permanentes des services et à 

l’annulation des projets de modernisation, ce qui entraînerait par la suite d’autres baisses 

d’achalandage et de recettes26. Reconnaissant toutefois la nature essentielle des systèmes de 

transport en commun, le gouvernement du Canada a lancé plusieurs initiatives pour soutenir les 

agences de transport en commun jusqu’à ce que l’achalandage revienne aux niveaux 

prépandémiques. 

Soutien financier 

En vertu de l’Accord sur la relance sécuritaire (ARS), le gouvernement du Canada soutient les 

efforts locaux visant à assurer l’entretien des systèmes de transport en commun et d’autres 

systèmes essentiels, au moyen d’un financement d’urgence pouvant atteindre deux milliards de 

dollars et destiné aux administrations municipales. Ce financement est offert depuis septembre 

2020, et sera disponible jusqu’au milieu de l’année 2021. De plus, en vertu de l’ARS et dans le 

cadre d’accords de contribution à coûts partagés, le gouvernement du Canada mobilisera plus de 

2,3 milliards de dollars pour soutenir toute contribution provinciale ou territoriale supplémentaire 

au transport en commun27. 

En août 2020, Infrastructure Canada a lancé la voie de financement Résilience à la COVID-19, qui 

fournit un financement de 3,3 milliards de dollars aux provinces et aux territoires pour soutenir 

les projets d’infrastructure à court terme qui rendront les collectivités plus résilientes dans leur 

lutte contre la pandémie. Les projets liés aux réseaux de transport en commun et au transport 

sont admissibles28. Les municipalités ont utilisé ce financement pour soutenir la mise en œuvre de 

bon nombre de pratiques exemplaires de transport en commun figurant dans la section suivante, 

                                                      

25 Association canadienne du transport urbain 
26 New York Times 
27 Gouvernement du Canada 
28 Infrastructure Canada 

https://cutaactu.ca/sites/default/files/cuta_alternative_funding_report_may_2015.pdf
https://www.nytimes.com/2020/07/19/us/coronavirus-public-transit.html
https://www.canada.ca/fr/affaires-intergouvernementales/services/accord-relance-securitaire.html
https://www.canada.ca/fr/bureau-infrastructure/nouvelles/2020/08/elargissement-du-programme-dinfrastructure-pour-appuyer-la-resilience-des-collectivites-a-la-covid-19.html
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ainsi que d’autres initiatives de transport comme celles qui ont été mentionnées dans la section 

1. Le programme vise surtout à aider les collectivités à se remettre des conséquences du virus 

d’une façon qui favorise la durabilité sobre en carbone et l’amélioration de la santé humaine. Le 

financement de Résilience à la COVID-19 provient du Programme d’infrastructure Investir dans le 

Canada, qui investit 30,2 milliards de dollars pour bâtir de nouveaux réseaux de transport en 

commun urbain et des prolongements de services. Il absorbe jusqu’à 80 % du coût des projets 

(jusqu’à 100 % pour les projets territoriaux et autochtones); les projets de transport actif et de 

transport en commun urbain sont admissibles29. 

En octobre 2020, Infrastructure Canada a annoncé de nouvelles initiatives d’infrastructure 

totalisant 10 milliards de dollars pour stimuler le développement économique et contribuer à 

accroître la résilience et la durabilité de l’économie du pays. Dans le cadre du nouveau plan de 

croissance de la Banque de l’infrastructure du Canada, le gouvernement fédéral allouera 

1,5 milliard de dollars pour accélérer le déploiement d’autobus zéro émission et d’infrastructures 

de recharge. Cet engagement contribuera à garantir que tous les Canadiens et Canadiennes 

puissent utiliser des options de mobilité à faibles émissions de carbone et à réduire davantage 

l’intensité de carbone du transport en commun30. 

Le sentiment général qui ressort des discussions avec les agences de transport en commun, c’est 

qu’elles sont encore à l’abri des pleines répercussions de la pandémie, et que l’avenir de 

l’achalandage du transport en commun reste incertain. Il faudra du temps pour mesurer toute 

l’étendue des répercussions; c’est pourquoi les partenaires comme les paliers supérieurs de 

gouvernement doivent garder le cap pour contribuer à relever les défis des agences de transport 

en commun et ce, jusqu’à bien après que la pandémie commence à disparaître. Des années, et 

non des mois, seront nécessaires avant que les choses ne reviennent à la normale, et tous les 

intervenants devraient fournir un soutien à court terme sans pour autant perdre de vue la viabilité 

et la durabilité à long terme. 

 

Réaction des agences de transport en commun 

De façon générale, la réaction des agences de transport en commun, tant à l’intérieur du Canada 

qu’à l’étranger, a présenté de nombreuses similitudes. Cela témoigne en partie du rôle qu’ont joué 

les associations de transport en commun dans la transmission des pratiques exemplaires des 

experts en médecine aux agences individuelles. Plusieurs intervenants du transport en commun 

consultés ont mentionné que l’Association canadienne du transport urbain (ACTU), peu après 

l’éclosion de la pandémie, a commencé à tenir des réunions hebdomadaires pour les cadres 

supérieurs et, lors de celles-ci, a communiqué des pratiques exemplaires utiles et opportunes liées 

à la sécurité. Certaines agences de transport en commun ont mentionné que les réunions 

                                                      

29 Infrastructure Canada 
30 Banque de l’infrastructure du Canada 

https://www.canada.ca/fr/bureau-infrastructure/nouvelles/2020/08/elargissement-du-programme-dinfrastructure-pour-appuyer-la-resilience-des-collectivites-a-la-covid-19.html
https://cib-bic.ca/fr/la-banque-de-linfrastructure-du-canada-annonce-un-plan-de-croissance-pour-creer-des-emplois-et-faire-croitre-leconomie/
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mensuelles régulières de l’ACTU constituaient un moyen important de partager les plus récentes 

pratiques exemplaires en matière de gestion du transport en commun provenant des grandes 

villes canadiennes et du monde entier. 

Des pays possédant de vastes programmes de traçage des contacts ont associé à l’utilisation du 

transport en commun moins de 1 % de toutes les transmissions de la COVID-19. Par rapport aux 

autres lieux publics fermés comme les lieux de travail, les restaurants et les bars, les 

établissements de soins et les gymnases, le transport en commun présente notamment l’avantage 

que les usagers ont tendance à rester dans les véhicules pendant de courtes périodes et, en 

général, à ne pas parler aux autres usagers, ce qui réduit la propagation de gouttelettes en 

suspension dans l’air. Le risque de transmission est réduit davantage lorsque les mesures de 

sécurité adéquates sont prises31. 

Les mesures communes prises par les agences de transport en commun pour offrir une option de 

déplacement sûre, en particulier pour les travailleurs de première ligne à faible revenu qui ont 

continué à compter sur le transport en commun pendant la pandémie, sont énumérées ci-

dessous.   

• Suspension des droits de transport ou paiement sans contact uniquement. Ces mesures, qui 

limitent les contacts interpersonnels, réduisent les points de contact et facilitent la 

distanciation, ont été prises avant tout pour accroître la sécurité des passagers et des 

conducteurs. Reconnaissant que la mobilité est une nécessité dans certaines 

circonstances, que ce soit par exemple pour accéder à des soins médicaux ou à d’autres 

services essentiels, ou pour permettre aux travailleurs essentiels de se rendre à leur lieu 

de travail, certaines agences ont suspendu les droits de transport. S’il est vrai que cette 

mesure a amélioré la sécurité des usagers et du personnel du transport en commun, il est 

évident qu’elle a eu des répercussions négatives sur les recettes provenant de la 

perception des droits de transport, qui constitue la principale source de revenus pour la 

plupart des agences de transport en commun. 

• Capacité réduite dans les véhicules de transport en commun. Cette mesure visait surtout à 

faciliter la distanciation physique dans les véhicules de transport en commun. On avait ainsi 

souvent recours à l’affichage pour limiter l’accès à certains sièges et à des décalcomanies 

pour guider les passagers debout. Pour accroître la sécurité des conducteurs de véhicule, 

les sièges qui leur sont contigus ont souvent été interdits d’usage, des barrières physiques 

ont été installées autour de leur place assise et la montée obligatoire des passagers à 

l’arrière du véhicule a été imposée dans bien des cas. Le nombre de passagers a été limité 

dans certains véhicules, et lorsque la limite était atteinte, les véhicules sautaient 

habituellement les arrêts et passaient en mode « descente uniquement ». 

• Données d’occupation en temps réel. Certaines agences de transport en commun 

fournissaient des données d’occupation des véhicules en temps réel au moyen 

                                                      

31 Toronto Transit Commission 

http://www.ttc.ca/About_the_TTC/Commission_reports_and_information/Commission_meetings/2020/September_24/Reports/5_COVID_19_Restart_and_Recovery_Update_Updated.pdf
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d’applications ou d’affichages numériques pour informer les usagers des retards prévus ou 

des risques de sécurité potentiels entraînés par le surpeuplement des véhicules. 

• Port du couvre-visage obligatoire. Les agences de transport en commun ont généralement 

adopté cette mesure entre juin et août pour réduire les risques de transmission du virus 

dans les véhicules de transport en commun. Les taux de conformité ont été élevés dans les 

villes du Canada et du reste du monde, mais même de faibles taux de non-conformité ont 

été invoqués comme un obstacle à un achalandage accru du transport en commun. 

Certaines villes et agences de transport en commun ont commencé à donner des amendes 

pour décourager la non-conformité. 

• Nettoyage et mesures sanitaires plus fréquents. La plupart des agences de transport en 

commun ont augmenté la fréquence de nettoyage de l’intérieur des véhicules, quitte 

parfois à embaucher du personnel supplémentaire. On a utilisé des solutions nettoyantes 

antimicrobiennes, en portant une attention particulière aux surfaces souvent touchées. 

L’agence de transport en commun de Vancouver, TransLink, a même fait l’essai pilote du 

cuivre sur les surfaces souvent touchées, en raison de ses propriétés antimicrobiennes. Il 

a alors parfois été nécessaire de mettre en service des véhicules supplémentaires pour 

tenir compte du temps d’arrêt lié au nettoyage fréquent. La plupart des agences ont 

installé du désinfectant pour les mains et/ou des lingettes humides dans les véhicules et 

dans les stations; certaines ont même fourni des masques et autre EPI aux usagers, sans 

frais ou dans des machines distributrices. 

• Amélioration de la ventilation et entretien. La présence de systèmes CVC et de ventilation 

efficaces dans les véhicules de transport en commun est un facteur important pour réduire 

les risques de transmission. Une valeur consignée d’efficacité minimale (MERV) est 

attribuée aux filtres à air des systèmes de ventilation. Des filtres à plus haute efficacité que 

ceux qu’on utilise le plus couramment sont capables de bloquer les virus; toutefois, ils 

rendent le passage de l’air plus difficile ce qui pourrait exiger des rénovations importantes 

et coûteuses des véhicules. Les agences de transport en commun étudient d’autres 

solutions comme le recours aux rayons ultraviolets pour stériliser l’air à mesure qu’il passe 

dans les systèmes CVC. 

• Réductions de service. En raison de la baisse rapide d’achalandage à la suite du 

confinement obligatoire, de nombreuses agences ont réduit ou suspendu le service de 

transport sur certains trajets. Dans certains cas, ces réductions ont été motivées par des 

baisses de recettes et de demande, qui ont parfois forcé les agences de transport à des 

licenciements temporaires. Le plus souvent, les agences de transport en commun ont 

tenté de maintenir les niveaux de service dans les zones où la demande était restée 

relativement élevée, en accordant la priorité à ces zones plutôt qu’à celles qui étaient 

fréquentées par les travailleurs de bureau et les étudiants, qui sont en grande partie passés 

au télétravail et au téléenseignement. 

• Communication et sensibilisation. L’utilisation d’affiches, d’annonces, des médias sociaux, 

d’applications et d’autres outils pour sensibiliser les usagers aux exigences et aux pratiques 

exemplaires en matière de sécurité publique est une composante essentielle de la réaction 
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des agences de transport en commun pour lutter contre la pandémie. De simples rappels 

sur la nécessité, lorsqu’on se trouve dans un lieu public, de porter un masque, de respecter 

la distanciation physique et de désinfecter les mains, sont vitaux. Les communications 

peuvent aussi servir à présenter aux usagers les nouvelles exigences comme les limites de 

personnes par véhicule, les modes de paiement acceptés et les directives de montée à 

bord. 

Outre l’adoption de mesures de sécurité et l’adaptation à la pandémie, les agences de transport 

en commun au Canada ont poursuivi l’exécution des plans existants pour élargir leurs services et 

en améliorer la fiabilité. Ainsi, Halifax et Toronto ont constaté que les faibles niveaux de congestion 

ont rendu plus facile qu’il n’en aurait été autrement l’installation de voies réservées aux autobus. 

Calgary et d’autres villes canadiennes ont mis en œuvre des projets pilotes de transport sur 

demande, essentiellement en réaction au virus, mais ceux-ci pourraient devenir permanents s’ils 

continuent de faire preuve de succès. En général, les agences de transport en commun ont trouvé 

qu’il était plus facile d’aller de l’avant avec certains types de projets, mais cela n’a eu que peu 

d’effet pour réduire l’envergure et l’étendue des défis qu’ils ont dû surmonter face à la pandémie. 
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SECTION 3 – Discussion et recommandations 

 

Changements dans le choix modal et dans l’utilisation du transport en commun 

susceptibles d’être permanents 

Télétravail 

La société d’experts-conseils américaine Global Workplace Analytics, spécialisée dans les milieux 

de travail, estime qu’aux États-Unis, 56 % de la main-d’œuvre a la capacité de télétravailler. Elle 

estime qu’après la pandémie (fin 2021), entre 25 et 30 % des travailleurs américains travailleront 

à domicile plusieurs jours par semaine32. Plusieurs facteurs contribuent à cette estimation : 

• Augmentation de la demande pour le travail à domicile de la part des employés 

• Moins de craintes chez les directeurs et les cadres concernant le travail à domicile 

• Pression accrue pour le travail à domicile pour la préparation aux catastrophes 

• Sensibilisation accrue aux possibilités d’économie offertes par le travail à domicile 

• Sensibilisation accrue aux répercussions possibles du travail à domicile sur la durabilité 

Au Canada, 39 % de la main-d’œuvre a la capacité de télétravailler33. En présumant que des 

facteurs semblables sont en jeu et qu’une dynamique comparable se déploie, on estime 

qu’environ 20 % de la main-d’œuvre canadienne pourrait continuer à travailler à domicile 

plusieurs jours par semaine. Ce pourcentage est peut-être légèrement surestimé, étant donné que 

seulement 22 % des travailleurs canadiens ont indiqué travailler à domicile dans le sondage de 

Statistique Canada réalisé en juin 202034, et que bon nombre d’entre eux sont susceptibles de 

retourner au bureau. 

Le télétravail impose de nombreux compromis en matière d’émissions et de transport qui font 

actuellement l’objet de discussions dans les milieux universitaires et professionnels. Nombre de 

                                                      

32 GWA 
33 Statistique Canada 
34 Statistique Canada 

« La recherche révèle que les perturbations peuvent être un catalyseur 

pour l’adoption de comportements plus durables en matière de transport, 

mais pour éviter le retour aux comportements d’avant la crise, les 

gouvernements doivent prendre des mesures décisives. » 

Agence internationale de l’énergie 

https://globalworkplaceanalytics.com/work-at-home-after-covid-19-our-forecast
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/45-28-0001/2020001/article/00026-eng.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/en/pub/45-28-0001/2020001/article/00069-eng.pdf?st=jku_MB-k
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ceux qui doutent que le télétravail puisse offrir des avantages nets en matière de congestion et 

d’émissions soutiennent que : 

A. les gens qui travaillent à domicile utiliseront leur voiture pour faire leurs courses qu’ils 

faisaient au retour du travail; et 

B. la consommation d’énergie à domicile augmentera considérablement alors que celle des 

bureaux sera maintenue pour accommoder le travail de bureau à temps partiel35. 

L’argument A est discutable; il faut tenir compte du fait que les gens auront au moins la possibilité 

de faire leurs courses en dehors des périodes de pointe, lorsque la circulation est fluide, ce qui 

rendra leurs déplacements plus efficaces. C’est là l’une des principales raisons pour lesquelles les 

avantages en matière de congestion et d’efficacité de la livraison de marchandises dans les heures 

creuses se sont révélés importants. S’il est impossible de réduire le nombre total de déplacements 

en véhicule, une solution serait de les répartir dans le temps pour que tous les véhicules puissent 

se déplacer plus efficacement. En outre, il est possible que les télétravailleurs choisissent de faire 

leurs courses plus près de chez eux et, le cas échéant, soient davantage enclins à utiliser le 

transport actif. Dans l’argument B, on présume que les gens baissent le chauffage ou la 

climatisation chaque fois qu’ils vont au travail, ce qui encore une fois est discutable36. En outre, le 

télétravail offre la possibilité aux entreprises de réduire leur espace de bureaux, de façon à pouvoir 

diminuer ainsi leur consommation d’énergie, et donc les émissions qui proviennent de la 

production énergétique. 

Choix modal 

Les chiffres du transport en commun ont baissé considérablement et il est possible qu’ils ne 

reviennent pas aux niveaux prépandémiques dans certaines zones, en raison de l’augmentation 

du télétravail et des préoccupations concernant la distanciation physique. Le transport non 

partagé est devenu plus attrayant, et les sondages auprès du public donnent à penser que cette 

tendance pourrait perdurer. Sont inclus les véhicules personnels, le transport actif (notamment le 

vélo) et les options de mobilité partagée. Même le désir accru de possession d’un véhicule 

personnel mentionné dans la section 1 peut entraîner un transfert vers la conduite automobile 

dans les zones urbaines, les sondages ont indiqué que l’engouement pour le transport actif et pour 

la micromobilité observé pendant le confinement obligatoire est une tendance qui pourrait 

persister après la pandémie37. 

En juin 2020, la société d’experts-conseils internationale Oliver Wyman, spécialisée en gestion, a 

réalisé un sondage dans neuf pays auprès de 4 600 personnes pour savoir ce qu’elles pensent des 

différents modes de navettage à la suite de la pandémie. Les résultats, résumés dans la figure ci-

                                                      

35 O’Brien, W. et F.Y. Aliabadi. (2020). Does telecommuting save energy? A critical review of quantitative studies 
and their research methods. Energy and Buildings, Vol. 225. Obtenu sur : 
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0378778820317710 
36 Ressources naturelles Canada 
37 McKinsey 

https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0378778820317710
https://oee.nrcan.gc.ca/publications/statistiques/evolution/2016/residentiel.cfm#L3
https://www.mckinsey.com/business-functions/marketing-and-sales/our-insights/how-consumers-behavior-in-car-buying-and-mobility-changes-amid-covid-19
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dessous, donnent à penser que les gens garderont une forte aversion aux modes de mobilité 

partagée quelque temps après la pandémie, et que la popularité du transport actif et de 

l’utilisation d’un véhicule privé ne fera que croître. Toutefois, cette tendance risque de provoquer 

rapidement la congestion des voies urbaines et des corridors de transport actif, qui pourrait quant 

à elle contribuer à faire revenir les navetteurs vers des options partagées plus efficaces comme le 

transport en commun38. 
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Figure 7 : Réponses à la question suivante, posée en juin 2020 dans un sondage international : Quand la pandémie prendra fin, 
quels moyens de transport envisagez-vous d’emprunter chaque jour ou chaque semaine pour vous rendre à votre lieu de travail 

ou d’études à une distance ne dépassant pas 2 heures de votre lieu de résidence?39 

Après avoir analysé les résultats du sondage, Oliver Wyman prévoyait (en juin) que les taux 

d’utilisation du transport en commun allaient revenir à 80-90 % des niveaux prépandémiques 

avant la fin de 202040. Les statistiques réelles, au Canada et dans les autres pays, sont en fait plus 

près de 50 %. Une chose à retenir des tendances observées et prévues, c’est qu’un événement 

sans précédent comme la pandémie de COVID-19 peut entraîner des changements rapides et 

difficiles à prévoir du comportement humain. Dans le cas du transport en commun, il est important 

de se rappeler les raisons initiales pour lesquelles il est devenu si populaire dans les grandes villes : 

c’est parce qu’il est abordable, pratique et fiable41. Il est plausible qu’après la pandémie, ces 

facteurs redeviennent des priorités pour les navetteurs.  

                                                      

38 Oliver Wyman 
39 Oliver Wyman 
40 Oliver Wyman 
41 Pollution Probe 

https://www.oliverwyman.com/our-expertise/insights/2020/jul/safer-public-transport-during-covid-19.html
https://www.oliverwyman.com/our-expertise/insights/2020/jul/safer-public-transport-during-covid-19.html
https://www.oliverwyman.com/our-expertise/insights/2020/jul/safer-public-transport-during-covid-19.html
https://www.pollutionprobe.org/modal-optimization-as-a-contributor-to-reducing-ghg-emissions-in-canada/
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Occasions pour les municipalités de mettre en œuvre des solutions de mobilité à faibles 

émissions de carbone 

La présente section examine des solutions auxquelles peuvent avoir recours à court terme les villes 

canadiennes et les agences de transport en commun pour profiter de la situation sans précédent 

créée par la pandémie de COVID-19 dans le but de faire adopter aux navetteurs, de façon 

permanente, des modes de transport à faibles émissions de carbone et un comportement de 

déplacement sûr, efficace et résilient. L’accent portera sur les mesures que peuvent prendre les 

municipalités avec la contribution, la participation ou le soutien des autres intervenants. La mise 

en œuvre des solutions de mobilité à faibles émissions de carbone dans les municipalités, qui 

seront présentées par ordre de priorité ou de préférence de réduction des émissions, valorisera 

l’équité, la diversité et l’inclusion. 

Dissuasion de l’utilisation de véhicules personnels 

Le rapport Occasions de mettre en œuvre des solutions de mobilité à faibles émissions de carbone 

au sein de municipalités canadiennes : Pratiques exemplaires et orientation a recommandé quatre 

types de solutions de mobilité à faibles émissions de carbone : le retrait d’espaces de 

stationnement, les frais de congestion, l’accès routier restreint et les zones à faibles émissions42. 

Ces recommandations restent pertinentes dans le contexte de la pandémie de COVID-19, et 

certains mécanismes vont dans le sens des changements que les municipalités ont mis en œuvre 

pour gérer les besoins et les restrictions liés à la pandémie : 

• De nombreux espaces de stationnement ont été retirés en raison des ajustements liés à la 

COVID pour permettre la distanciation physique chez les piétons, pour offrir plus d’espace 

au transport actif comme le vélo, pour accommoder les besoins des commerçants en 

matière de ramassage à l’auto et pour permettre la création ou l’agrandissement de 

terrasses de restaurant. La Ville de Montréal a même fait du retrait d’espaces de 

stationnement public un élément clé de son Plan climat récemment dévoilé43. 

• Dans l’ensemble du Canada, les municipalités ont bloqué ou restreint l’accès à certaines 

voies pour accommoder l’engouement pour le transport actif. 

Parce que ces mesures ont été mises en œuvre lorsque la circulation des véhicules était plus faible 

que d’habitude, elles ont touché moins de conducteurs et, de même, l’ampleur des répercussions 

(congestions et ralentissements, par exemple) a été réduite. En outre, en raison de la perturbation 

globale causée par la pandémie, il est possible qu’il y ait eu une plus grande acceptation du 

changement en général. 

Même si, en grande majorité, ces mesures ont été mises en œuvre sur une base temporaire, les 

municipalités ont maintenant la possibilité d’adopter de façon permanente au moins une partie 

                                                      

42 Pollution Probe 
43 Ville de Montréal 

https://www.pollutionprobe.org/low-carbon-mobility-actions/
https://res.cloudinary.com/villemontreal/image/upload/v1608692024/portail/paqbtuqcmyqdwxrvfb5j.pdf
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d’entre elles. L’opposition du public envers celle-ci est susceptible d’être moindre si de plus 

grandes proportions de télétravail et de transport actif persistent, et on s’attend à ce que ces 

mesures, en faisant la promotion du transport en commun et du transport actif, entraînent une 

réduction accrue de la circulation des véhicules44. 

Accroissement du transport actif et de la micromobilité 

L’Agence internationale de l’énergie a constaté que la création d’infrastructures qui augmentent 

à la fois la sécurité et la commodité constitue l’une des meilleures façons d’accroître l’adoption du 

transport actif comme le vélo45. C’est particulièrement le cas des segments sous-représentés de 

la population, notamment des femmes. Ces infrastructures incluent non seulement des voies 

polyvalentes bien délimitées et séparées de la circulation, mais aussi des installations de fin de 

déplacement comme des stationnements pour les vélos et les véhicules de micromobilité. Celles-

ci pourraient offrir des avantages supplémentaires, puisqu’on a pu constater que les 

infrastructures de stationnement pour vélos entraînent des dépenses au détail jusqu’à cinq fois 

plus élevées que la même surface de stationnement pour voitures46. 

En outre, le fait d’offrir un accès amélioré à des infrastructures de transport actif peut aider les 

villes à atteindre des objectifs de santé humaine, puisque des études ont démontré que le risque 

de mort prématurée toutes causes confondues peut être réduit de 28 % chez les personnes qui 

font du vélo trois heures par semaine et de 22 % chez celles qui marchent 29 minutes par jour47. 

Les avantages du transport actif sont nombreux, puisque celui-ci recoupe les enjeux liés à la santé 

humaine, aux changements climatiques, à la congestion routière, à la qualité de l’air, à la qualité 

de vie, à l’équité sociale, au développement économique local, à l’accès aux commodités, etc. Si 

les citadins canadiens sont plus désireux que jamais d’adopter le transport actif, les villes devraient 

profiter de l’occasion et se doter d’infrastructures de calibre mondial pour favoriser la croissance 

de cette tendance. 

Les mesures visant à accroître le transport actif et la micromobilité devraient être accompagnées 

de campagnes de sensibilisation pour en favoriser l’adoption. Les études de cas donnent à penser 

que des campagnes (concours, initiatives communautaires, engagements publics, etc.) peuvent 

accroître leur réussite48. Le plus souvent, des mesures réglementaires sont nécessaires pour 

permettre aux entreprises de micromobilité d’exercer leurs activités dans les municipalités. Elles 

exigent parfois des modifications à l’échelon provincial, mais elles peuvent souvent être adoptées 

au moyen de modifications aux arrêtés municipaux. 

                                                      

44 Pollution Probe 
45 IEA 
46 Niagara Knowledge Exchange 
47 Association canadienne des médecins pour l’environnement 
48 AIE 

file:///C:/Users/alexc/Downloads/Occasions%20de%20mettre%20en%20œuvre%20des%20solutions%20de%20mobilité%20à%20faibles%20émissions%20de%20carbone%20au%20sein%20de%20municipalités%20canadiennes :%20Pratiques%20exemplaires%20et%20orientation
https://www.iea.org/articles/changes-in-transport-behaviour-during-the-covid-19-crisis
http://www.niagaraknowledgeexchange.com/wp-content/uploads/sites/2/2016/04/value-of-cycling.pdf
https://cape.ca/wp-content/uploads/2018/03/1.Letter-to-Minister-Philpott-Re-A-National-Active-Transportation-Strategy-Aug-22-2017.pdf
https://www.iea.org/articles/changes-in-transport-behaviour-during-the-covid-19-crisis
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Accélération de l’électrification 

Une conclusion positive de la présente étude est que les villes canadiennes n’annulent pas ou ne 

modifient pas considérablement leurs programmes et leurs objectifs en matière de changements 

climatiques et de mobilité à faibles émissions de carbone en raison du virus. Plusieurs études de 

premier plan publiées dans la foulée de l’éclosion de la pandémie ont constaté que la pollution 

atmosphérique liée aux transports exacerbe les effets néfastes des conditions préexistantes ou 

des virus comme celui de la COVID-19 et représente un danger important pour la santé humaine. 

Une étude publiée en avril par des chercheurs de l’Université Harvard a révélé qu’une 

augmentation des niveaux ambiants de PM2.5 de seulement 1 microgramme par mètre cube a 

entraîné une augmentation de 8 % des taux de mortalité de la COVID-19. Dans leurs conclusions, 

les chercheurs font remarquer que : « nos résultats soulignent l’importance de continuer à 

appliquer la réglementation sur la pollution atmosphérique pour protéger la santé humaine durant 

et après la crise de la COVID-19. »49 Une équipe de l’Université de Sienne est parvenue aux mêmes 

conclusions : les personnes qui vivent dans des zones avec des niveaux élevés de polluants 

atmosphériques sont plus susceptibles de développer des troubles respiratoires chroniques qui 

rendent même les personnes jeunes et en santé plus vulnérables à des complications graves et à 

la mortalité occasionnées par des maladies comme la COVID-1950. Ces résultats soulignent 

l’importance de la décarbonisation du transport pour améliorer le bien-être et la santé des 

personnes, surtout dans les villes. Le virus pourrait potentiellement conduire les administrations 

municipales et les paliers supérieurs de gouvernement à accorder plus d’importance aux mesures 

qui présentent des avantages avérés pour la santé humaine. 

La tendance mentionnée dans la section 1 relativement l’augmentation de la possession d’un 

véhicule privé observée dans les villes canadiennes depuis l’éclosion de la pandémie présente un 

lien avec les avantages pour la santé humaine et aggrave potentiellement les effets négatifs de la 

pollution atmosphérique liée aux transports. Si les véhicules à MCI ont des impacts négatifs 

significatifs sur la santé humaine et que cependant de plus en plus de citadins canadiens les 

adoptent, les administrations municipales devraient chercher des moyens d’encourager leurs 

résidents à adopter des véhicules à faibles émissions de carbone. La Ville de Laval, au Québec, est 

la seule municipalité canadienne qui offre à ses résidents un rabais à l’achat d’un VZE, qui peut 

actuellement atteindre 2 000 $. Ce rabais peut s’ajouter aux rabais provincial (jusqu’à 8 000 $) et 

fédéral (jusqu’à 5 000 $). Ces mesures incitatives améliorent considérablement la proposition de 

valeur pour la possession d’un VZE, et permettent de vaincre plus facilement l’obstacle du coût, 

sinon souvent insurmontable pour beaucoup de Canadiens et Canadiennes. 

                                                      

49 Wu, X., et al. (2020). Exposure to air pollution and COVID-19 mortality in the United States: A nationwide cross-
sectional study. Science Advances, Vol. 6, no 45. Obtenu sur : 
https://advances.sciencemag.org/content/6/45/eabd4049 
50 Conticini, E., Frediani, B., et Caro, D. (2020). Can atmospheric pollution be considered a co-factor in extremely 
high level of SARS-CoV-2 lethality in Northern Italy? Environmental Pollution, Vol. 261. Obtenu sur : 
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0269749120320601 

https://advances.sciencemag.org/content/6/45/eabd4049
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0269749120320601
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En plus des rabais à l’achat, les villes peuvent offrir d’autres mesures incitatives pour la possession 

d’un VZE, par exemple : 

• Stationnement gratuit sur les terrains municipaux 

• Espaces de stationnement réservés aux VE dans des zones prioritaires 

• Accès aux voies réservées aux VMO 

• Accès aux routes qui limitent l’accès à certains types de véhicules 

• Exemption des frais de congestion ou des péages 

Les villes peuvent également adopter des politiques qui encouragent la possession d’un VZE, par 

exemple : 

• Législation sur les droits de recharge pour les immeubles résidentiels à logements 

multiples (IRLM) 

• Mise en place obligatoire pour des bornes de recharge de VE dans tous les 

développements nouveaux ou rénovés 

• Modification des arrêtés pour permettre l’installation de bornes de recharge dans la rue 

dans les quartiers où les résidents n’ont pas une place de stationnement réservée sur leur 

propriété 

• Traitement fiscal préférentiel et/ou escompte sur stationnement pour les parcs de taxis et 

les services de covoiturage et d’autopartage qui s’engagent à respecter certains seuils 

d’adoption de VZE 

Les villes peuvent aussi jouer un rôle dans l’accroissement des infrastructures publiques de 

recharge pour VE, en particulier dans les zones où les réseaux de recharge du secteur privé 

souffrent de lacunes. L’engagement de Vancouver visant à garantir que personne dans la ville ne 

se trouve à plus de 10 minutes en voiture d’une borne de recharge rapide CC est un bon exemple 

de programme municipal innovateur d’infrastructures de recharge de VE51. 

Même si l’adoption de VZE est peu susceptible d’atténuer les niveaux de congestion dans les rues, 

elle aidera les villes à atteindre les objectifs en matière de climat et de santé humaine. Si la 

tendance à la hausse de la possession de véhicules privés dans les villes se maintient, les 

administrations municipales peuvent prendre des mesures pour s’assurer qu’autant que possible, 

ces véhicules sont des VZE. 

Livraison hors des périodes de pointe 

À la suite de l’éclosion de la pandémie, des villes comme Toronto ont mis en œuvre des 

programmes pilotes de livraison hors des périodes de pointe, en suspendant les arrêtés sur le bruit 

dans les zones de livraison contiguës aux quartiers résidentiels. Dans le cas du projet pilote de 

Toronto, il a d’abord fallu s’assurer que les parcs de camions ne pouvaient pas répondre à la 

demande supplémentaire pour les biens de consommation essentiels. Après le premier 

                                                      

51 Ville de Vancouver 

https://vancouver.ca/streets-transportation/electric-vehicles.aspx
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confinement obligatoire en mars, la circulation automobile à Toronto a rapidement baissé de 

60 %, alors que la circulation du transport de marchandises n’a baissé que de 25 %. Et si la 

circulation automobile est restée à des creux historiques pendant plusieurs mois, en juillet la 

circulation du transport de marchandises était déjà revenue aux niveaux prépandémiques52. Cette 

comparaison montre bien le rôle vital que joue le transport de marchandises par route dans la 

conduite de l’économie et dans la prestation des services essentiels, et justifie les mesures 

adoptées par les villes comme Toronto pour accorder la priorité au transport des marchandises. 

Dans la région de Peel, un projet pilote prépandémique a démontré que la livraison hors des 

périodes de pointe réduisait le nombre de camions de marchandises sur la route durant les heures 

de pointe de 30 %, diminuait la durée moyenne des déplacements des camions de marchandises 

de 18 %, abaissait les émissions de GES et la consommation de carburant de 11 % et réduisait les 

émissions de polluants atmosphériques de 11 à 18 %. En outre, les entreprises et les autorités qui 

ont participé au projet pilote n’ont reçu aucune plainte concernant le bruit de la part des résidents 

locaux. En adoptant cette mesure simple et peu coûteuse, les villes de l’ensemble du Canada 

peuvent contribuer à réduire immédiatement et considérablement les niveaux de congestion et 

les émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques provenant du transport, et 

diminuer les délais de livraison tout en améliorant la productivité des secteurs du transport de 

marchandises et du commerce de détail et en réduisant leurs coûts53. Un chercheur universitaire 

de renom consulté pour la présente étude a indiqué que les données préliminaires recueillies 

pendant le confinement obligatoire montrent que si la pandémie n’a pas entraîné une baisse de 

la circulation des camions, les émissions produites par les camions sont beaucoup plus faibles 

parce qu’il y a moins de congestion. Il a ajouté que les avantages de la livraison hors des périodes 

de pointe étaient l’un des plus importants enseignements tirés de la pandémie en matière de 

transport. 

Un vaste éventail d’intervenants de l’industrie du transport provenant des secteurs public et privé 

ainsi que de la société civile invitent les gouvernements de l’ensemble du Canada à intégrer la 

livraison hors des périodes de pointe dans les stratégies à long terme pour réduire l’intensité du 

carbone dans cette industrie. En novembre 2020, la province de l’Ontario déposait un projet de 

loi autorisant la livraison hors des périodes de pointe dans les municipalités ontariennes au moins 

jusqu’en septembre 202154. 

                                                      

52 Ville de Toronto 
53 Ville de Toronto 
54 Province de l’Ontario 

https://www.toronto.ca/legdocs/mmis/2020/ie/bgrd/backgroundfile-157033.pdf
https://www.toronto.ca/legdocs/mmis/2020/ie/bgrd/backgroundfile-157033.pdf
https://www.ontario.ca/fr/lois/loi/s20029
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Transport microcollectif et transport sur demande 

Les municipalités canadiennes mènent des projets 

pilotes de services de transport sur demande (TSD) 

depuis des années, et le nombre de projets pilotes 

actifs de TSD a sensiblement augmenté durant la 

pandémie55. 

Normalement, le TSD n’utilise pas d’horaires ni 

d’itinéraires fixes, mais adapte plutôt le déplacement 

des véhicules à la demande des usagers en temps 

réel. Dans certains cas, il offre un service porte à 

porte; dans d’autres, il dessert les arrêts déjà établis 

dans une zone de service donnée. Il peut utiliser tout 

type de véhicule : des autobus urbains pleine 

grandeur, des bus navettes, voire des camions ou de 

simples voitures. Habituellement, les municipalités 

ont choisi les types de véhicules en fonction des 

coûts d’exploitation et du nombre de passagers. 

Dans certains cas, les sociétés de covoiturage comme 

Uber et Lyft fournissent des services de TSD et sont 

subventionnées par les agences de transport en 

commun locales. Le TSD est bien adapté aux petites 

collectivités où la demande de transport en commun 

est faible ou aux collectivités de toute taille pendant 

les heures creuses. Ces services utilisent 

habituellement une application qui sert d’interface 

avec les usagers, et acceptent différents modes de paiement, parfois même les cartes 

d’abonnement56. L’application de TSD à laquelle ont recours plusieurs municipalités canadiennes 

est Pantonium, mise au point par une jeune entreprise canadienne et utilisant les données des 

usagers en temps réel pour optimiser sans cesse les itinéraires des véhicules57. 

Le TSD présente d’importants avantages en ce qui concerne les émissions des véhicules, les coûts 

d’exploitation du réseau de transport en commun et la fiabilité du point de vue de l’usager. Plutôt 

que de déployer un autobus urbain pleine grandeur pour des horaires ou des itinéraires 

présentant une demande minimale, il utilise des véhicules de transport en commun uniquement 

aux endroits et aux moments où ils sont nécessaires. 

                                                      

55 Electric Autonomy 
56 Ville de Barrie 
57 The Intelligencer 

Projet pilote de TSD à Belleville 

Belleville, en Ontario, a lancé un projet pilote 

de TSD en 2018 et a connu une augmentation 

de 300 % d’achalandage du transport en 

commun en soirée tout en réduisant le 

nombre d’autobus de soirée de 13 à 5 et en 

diminuant le kilométrage par autobus de 

30 %. 

Lorsque la demande en transport en commun 

à Belleville a chuté durant le confinement 

obligatoire dû à la COVID-19, la ville a fait 

passer tout son système de transport en 

commun en un service sur demande jusqu’à 

ce que l’achalandage atteigne le niveau où 

des itinéraires et des horaires fixes sont de 

nouveau justifiés. Le système a en outre 

simplifié les choses pour assurer une 

distanciation adéquate dans les véhicules de 

transport en commun, en permettant aux 

gestionnaires de limiter en tout temps le 

nombre de passagers dans un véhicule.  

 

https://electricautonomy.ca/2020/09/10/on-demand-public-transit-canada/
https://www.barrie.ca/Living/Getting%20Around/BarrieTransit/Pages/Transit-ON-Demand.aspx
https://www.intelligencer.ca/news/local-news/pilot-project-keeps-soaring
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Les villes canadiennes qui offrent actuellement des services de TSD incluent Calgary, Edmonton, 

Medicine Hat et St. Albert en Alberta, Regina et Saskatoon en Saskatchewan, ainsi que Barrie, 

Belleville, Chatham-Kent, Innisfil, Sault Ste. Marie et Stratford en Ontario. 

Réduction des inégalités dans les réseaux de transport 

Même si les solutions décrites dans la présente section sont classées selon leur potentiel de 

réduction des émissions de GES, il est néanmoins important de prendre en compte les solutions 

qui pourraient contribuer à corriger certaines inégalités sociales inhérentes aux réseaux de 

transport municipaux. Après tout, les efforts déployés pour régler les problèmes 

environnementaux complexes comme les émissions de GES séparément des problèmes sociaux 

complexes comme les disparités raciales et financières ont contribué, dans certains cas, à 

prolonger ou à exacerber ce genre de problèmes systémiques. 

Les conclusions tirées des chiffres de l’achalandage du transport en commun, des épicentres des 

éclosions, des données démographiques des travailleurs essentiels, etc., indiquent que la COVID-

19 est une maladie de cols bleus. À la suite de l’éclosion de la pandémie, ce sont surtout les cols 

blancs qui sont passés au télétravail. Ces gens sont dans une proportion disproportionnée des 

hommes blancs à revenu élevé. La plupart des cols blancs possèdent un véhicule privé ou y ont 

accès, ou ont les moyens d’en acquérir un. Même si, avant la pandémie, nombre de ces travailleurs 

choisissaient de faire la navette en transport en commun, ces usagers par choix ont rapidement 

abandonné la mobilité partagée au profit d’options leur permettant de s’isoler. D’autres 

travailleurs, cependant, ne disposaient pas de ces options, et ont été contraints de continuer à 

utiliser la mobilité partagée abordable pour aller travailler dans des emplois présentiels peu 

rémunérés, dont beaucoup étaient classés comme étant essentiels. 

Cette dure réalité suggère que les villes devraient accorder la priorité aux solutions à court terme 

qui abordent explicitement les défis de mobilité auxquels sont confrontées les collectivités 

marginalisées à faible revenu. Parmi les mesures qui pourraient contribuer à surmonter ces défis, 

mentionnons le placement de logements à prix modique près des plaques tournantes du transport 

en commun de banlieue pour permettre aux gens qui habitent dans des quartiers où les logements 

sont abordables de se rendre rapidement au cœur du centre-ville où les emplois abondent 

généralement. Une autre solution serait d’augmenter l’offre de logements abordables au centre-

ville, soit par l’entremise de nouveaux projets de développement, soit encore par l’imposition d’un 

pourcentage minimal d’unités abordables dans les IRLM du centre-ville. D’autres options possibles 

seraient le choix prioritaire des quartiers à faible revenu pour l’élargissement des services 

transport en commun, l’ajout d’infrastructures de transport actif bien reliées et le déploiement de 

véhicules de transport en commun à faibles émissions de carbone. Les quartiers à faible revenu 

sont depuis longtemps marqués par des niveaux disproportionnellement élevés de pollution 

atmosphérique liée aux transports, parce qu’ils se situent souvent près des autoroutes ou des 
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zones industrielles58. C’est pourquoi il serait prudent d’accorder la priorité à ces quartiers pour les 

initiatives et le financement du transport propre. 

Il pourrait être judicieux de prendre en compte d’autres façons de lutter contre les inégalités dans 

le transport, en examinant par exemple l’initiative de Kansas City et en évaluant des options qui 

rendraient gratuite l’utilisation des services municipaux d’autobus, ou des services de transport 

en commun dans certaines zones59. La ville a lancé un service d’autobus gratuit après avoir mené 

une étude sur les coûts totaux de mise en œuvre de services d’application et de perception des 

droits de transport, et sur les avantages sociétaux nets qu’offre le transport en commun. Cette 

étude, réalisée avant la pandémie, a déterminé que le transport est un catalyseur fondamental 

permettant aux gens de contribuer à l’économie et d’effectuer un travail essentiel. Elle a considéré 

que la gratuité du transport en commun est une force pour l’égalité, et les autorités municipales 

ont été d’accord. 

Portland, en Oregon, est une ville souvent citée comme chef de file mondial en matière de justice 

et d’équité dans le transport. L’un des objectifs du plan stratégique 2019-2022 du bureau de 

transport de Portland, Moving to Our Future (En route vers notre avenir)60 , est d’accroître les 

possibilités de participation de la collectivité à l’élaboration des politiques et à la prise de 

décision61. Un élément clé de l’approche adoptée par le plan et par le bureau est de poser deux 

questions fondamentales au tout début de l’évaluation des avantages de tout plan potentiel : 

 Fera-t-il progresser l’égalité et combattra-t-il le racisme structurel? 

 Réduira-t-il les émissions de carbone? 

Ce cadre d’analyse pourrait servir de bon point de départ pour les villes qui souhaitent s’engager 

davantage en matière d’égalité dans le transport. 

Au-delà de l’échelon des administrations municipales, une autre option à explorer pour combattre 

les inégalités dans le transport pourrait être d’allouer explicitement certaines sommes du 

Programme d’infrastructure Investir dans le Canada à des solutions à faibles émissions de carbone 

qui se situent dans les quartiers à faible revenu. 

Même s’il est important que les villes continuent de prendre des mesures pour promouvoir 

l’adoption et l’utilisation de VZE, les administrations municipales devraient envisager des 

programmes de déploiement de VZE qui s’adressent en particulier aux résidents à faible revenu. 

Voici par exemple ce que pourraient faire les programmes à prendre en compte pour contribuer 

à abattre les obstacles financiers à la possession d’un VZE : 

 Faciliter l’accès au crédit pour l’achat d’un VZE 

                                                      

58 Smart Cities Dive 
59 Vox 
60 Ville de Portland 
61 Ville de Portland 

https://www.smartcitiesdive.com/news/study-low-income-neighborhoods-disproportionately-feel-environmental-burde/543498/
https://www.vox.com/the-goods/2019/12/17/21026425/kansas-city-free-bus-system
https://www.portlandoregon.gov/transportation/article/741160
https://www.portlandoregon.gov/transportation/article/741201
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 Offrir des rabais à l’achat d’un VZE d’occasion 

 Introduire un règlement des « droits de recharge » pour les IRLM 

 Imposer des exigences concernant les bornes de recharge publiques dans les quartiers à 

faible revenu. 

Il faut souligner que si le présent rapport ne met pas l’accent sur les défis et possibilités liés aux 

inégalités dans le transport, il n’en demeure pas moins qu’une recherche plus approfondie de 

quelques-unes des questions abordées ici est non seulement nécessaire mais urgente. Cette 

recherche peut être lancée par n’importe quel palier de gouvernement, en partenariat avec des 

experts de la société civile et du secteur privé, et orientée par l’expérience vécue des personnes 

qui sont confrontées chaque jour aux inégalités dans le transport. 

 

Enseignements tirés du projet des villes résilientes de Lyft 

La populaire société de covoiturage et maintenant aussi de mobilité partagée Lyft a été 
fondée avec l’idée de rendre facultative la possession d’une voiture et de transformer les 
villes. Reconnaissant l’importance de l’environnement bâti des villes, Lyft soutient que nous 
devons changer la façon dont les rues sont conçues afin d’optimiser l’espace pour tous les 
types de véhicules, et non pas seulement pour les voitures privées. Pour lutter contre la forte 
baisse de leurs activités de covoiturage en raison de la COVID-19, Lyft a conclu un partenariat 
avec la société de transport américaine Sam Schwartz pour créer des visions détaillées pour 
des quartiers résilients à New York, Chicago, Oakland et Washington. Ce projet de 
visualisation a étudié la façon dont les rues, les services, voire des quartiers entiers 
pourraient changer pour prendre en charge une possession et une utilisation réduites des 
véhicules personnels. 

Plutôt que de se pencher sur l’application générale de solutions possibles, l’équipe du projet 
a commencé son analyse par l’examen de certains corridors des marchés clés et par le 
dénombrement des personnes desservies par le transport en commun dans ces corridors. 
Elle a estimé combien de personnes, parmi celles qui utilisaient le transport en commun, 
seraient susceptibles de cesser de l’utiliser ou d’en réduire l’utilisation en raison de la 
pandémie, puis a pris en compte ce qui serait nécessaire pour transférer le plus grand 
nombre d’entre elles vers des modes durables comme le transport actif ou u la 
micromobilité. Sans surprise, les réponses ont varié en fonction de facteurs comme les 
chiffres d’achalandage et les limites d’occupation du transport en commun; les distances 
entre les quartiers résidentiels et les pôles d’emplois; et les indicateurs démographiques 
comme la possession d’un véhicule. Parmi les solutions possibles relevées, soulignons des 
combinaisons de transport rapide, des infrastructures protégées de marche et de vélo, et 
d’autres options de mobilité durables complémentaires. 

Une conclusion qui s’appliquait à toutes les villes et à tous les quartiers souligne qu’une 
conception plus sécuritaire des rues est essentielle. 

Pour plus de détails sur le projet de villes résilientes de Lyft, cliquez ici. 

https://www.lyft.com/bikes/resilient-streets
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Obstacles et défis que doivent surmonter les municipalités 

L’obstacle le plus souvent cité par les autorités municipales dans le cadre de la présente étude, ce 

sont les déficits budgétaires et le manque de financement. De nombreuses municipalités ont ainsi 

été contraintes de retarder certaines solutions de mobilité à faibles émissions de carbone, les 

ressources ayant été réaffectées à la sécurité publique et à l’entretien des infrastructures 

essentielles. Tant le transport actif que le transport en commun souffrent actuellement de 

pénuries de financement à long terme. Même si les municipalités ont reçu un financement 

d’urgence considérable durant la pandémie, les intervenants soulignent la nécessité de voies de 

financement continu à long terme pour appuyer les solutions de mobilité à faibles émissions de 

carbone. Infrastructure Canada a signalé que des fonds seront disponibles pour soutenir le 

transport actif et les projets connexes dans les municipalités, et la Fédération canadienne des 

municipalités (FCM) souhaite créer un fonds spécial pour le transport actif par l’entremise du 

Fonds municipal vert, qu’elle administre. Les dépenses en transport actif représentent un défi car 

elles n’offrent pas aux municipalités un rendement direct du capital investi. Cela est d’autant plus 

vrai que les frais de santé sont principalement pris en charge par les provinces, qui récolteraient 

des avantages financiers tangibles d’une population en meilleure santé. Le transport actif offre 

des avantages importants pour la qualité de vie, mais cela ne change pas le fait que d’un point de 

vue budgétaire, il représente une ponction sur les ressources municipales. 

Plusieurs intervenants consultés ont fait remarquer que les véhicules à passagers sont des 

utilisateurs très inefficaces de l’espace en milieu urbain. L’espace physique qu’ils requièrent est 

considérable et, surtout en milieu urbain, cet espace a une valeur énorme à de multiples égards. 

Chaque fois qu’un espace urbain est récupéré pour d’autres usages, il a beaucoup de valeur pour 

divers groupes d’intervenants. Une partie de la récupération qui a eu lieu durant la pandémie a le 

potentiel de devenir permanente; toutefois, cela pose tout un éventail de défis aux autorités 

municipales. Étant donné que le télétravail est une tendance qui pourrait durer, voire croître 

indépendamment de la pandémie, il est possible que diminuent les besoins de stationnement pour 

espaces de bureaux dans les villes. D’un point de vue systémique et multipartite, les municipalités 

devraient accorder la priorité à la recherche d’occasions de ce genre et à leur mise à profit pour 

fournir de l’espace à des modes de transport de rechange et à une autre exploitation des terres. 

La variété des options de micromobilité en cours d’examen dans l’ensemble du Canada ouvre la 

voie à des solutions possibles à certains problèmes de mobilité (la desserte du dernier kilomètre, 

p. ex.), tout en posant des défis à relever sur plusieurs fronts. Parmi ceux-ci, mentionnons 

notamment les exigences des infrastructures sans fil, les coûts liés au développement et à 

l’entretien des infrastructures (surtout pendant les mois d’hiver pour maintenir la viabilité de ces 

services) et la sécurité publique (p. ex., en ce qui concerne les véhicules abandonnés ou stationnés 

qui entravent la circulation des personnes et des autres véhicules). Par ailleurs, un intervenant 

consulté a mentionné que l’utilisation de la micromobilité est souvent peu abordable, et qu’ainsi 

elle ne constitue une option que pour les navetteurs qui ont déjà les moyens d’utiliser d’autres 

modes de transport. Les climats froids posent un autre défi aux options de micromobilité; 
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toutefois, de nombreux projets pilotes sont en cours dans des villes qui connaissent des hivers 

longs (p. ex., Ottawa, Minneapolis, Boston) et les résultats de ceux-ci contribueront à éclairer les 

mesures supplémentaires dans ce domaine au Canada. 

En général, les facteurs saisonniers ont constitué un obstacle souvent cité par les représentants 

municipaux. De nombreuses solutions de mobilité réalisables durant les mois d’été sont plus 

difficiles à maintenir durant les hivers canadiens en raison de la neige, de la glace et du froid. La 

météo hivernale exige des infrastructures et un entretien supplémentaires pour rendre possibles 

certaines activités (surtout celles qui relèvent du transport actif et de la micromobilité), et il faut 

pour cela du personnel et un budget supplémentaires. Toutes les villes consultées dans le cadre 

de la présente étude, y compris Vancouver, ont mentionné que le transport actif était grandement 

réduit durant les mois d’hiver. Plusieurs experts ont soutenu que le transport actif peut rester 

viable pendant l’hiver si l’entretien des infrastructures est constant et bien fait; cependant, cela 

exige un budget supplémentaire et les taux d’utilisation hivernaux seront inférieurs quels que 

soient les régimes d’entretien. 

Certains intervenants consultés ont fait remarquer que dans une période sans précédent comme 

celle que nous vivons actuellement, les planificateurs municipaux doivent faire preuve d’une vision 

audacieuse. L’élaboration des éléments de cette vision ne forme qu’une partie du défi, il faut aussi 

communiquer cette vision au public d’une façon facile à comprendre et qui les interpelle. Les 

communications devraient porter sur les avantages que la planification urbaine nouvelle peut 

offrir aux personnes et à la collectivité dans son ensemble. Il est essentiel de faire approuver les 

visions non seulement par les membres du public mais aussi par les associations commerciales 

locales qui seront touchées par les mesures. Pour réduire le risque de réaction négative du public 

réfractaire au changement, il faut trouver des façons innovatrices et concrètes de communiquer 

des visions différentes des pratiques habituelles. On a suggéré d’utiliser des supports multimédias 

visuels pour présenter aux intervenants l’aspect que revêtirait une rue ou un quartier si les 

planificateurs délaissaient les pratiques habituelles (c’est-à-dire celles qui accordent la priorité aux 

voitures privées) au profit d’une approche multimodale et multifonctionnelle. Après avoir 

démontré qu’une vision ou une mesure a reçu le soutien de plusieurs intervenants, les autorités 

municipales pourront plus facilement recevoir l’appui et l’approbation des conseils municipaux 

pour celle-ci. 

Une période trouble peut être le catalyseur de grandes idées, parce qu’elle force les autorités à 

repenser des aspects de la société habituellement pris pour acquis ou considérés comme 

immuables. Elle peut être l’occasion idéale pour évaluer et planifier les changements 

perturbateurs qui s’annoncent dans les réseaux de transport (p. ex., les véhicules autonomes, les 

technologies Véhicule-à-Tout, les systèmes de transports intelligents). Les décideurs municipaux 

doivent examiner la façon dont les futures perturbations technologiques et comportementales 

peuvent servir à améliorer la qualité de vie des résidents, puis commencer à mettre à profit ces 

avantages pour aller de l’avant avec des mesures à court terme. 
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Un obstacle mentionné à la fois par les représentants municipaux et par les agences de transport 

en commun est la résistance du public à revenir au transport en commun urbain. D’un point de 

vue municipal, il est fondamental que des fonds soient alloués non seulement au maintien de 

l’exploitation du transport en commun mais aussi à des aspects comme les campagnes de 

sensibilisation pour renforcer auprès du public le fait que le transport en commun n’est pas une 

source importante de transmission du virus pourvu que les précautions de base soient respectées 

(c’est-à-dire, port du couvre-visage, distanciation et nettoyage fréquent des mains). Au bout du 

compte, après la pandémie, ce ne sera peut-être qu’une question de temps avant que 

l’achalandage ne revienne aux niveaux prépandémiques. Un ensemble de facteurs, comme la large 

diffusion d’un vaccin viable, le début de l’immunité collective, l’augmentation des niveaux de 

congestion et le poids continu exercé par les coûts de possession d’une voiture en ville sur les 

finances des ménages, pourraient contribuer à un retour à l’adoption du transport en commun. 

Pour que ce retour se concrétise, toutefois, l’exploitation du transport en commun, les coûts pour 

les utilisateurs finaux et la fiabilité doivent être maintenus, et les villes doivent éviter de prendre 

des mesures qui rendent l’utilisation des véhicules à passagers plus pratique ou moins coûteuse.  

 

Obstacles et défis à surmonter par les agences de transport en commun 

Un défi important que doivent actuellement relever les agences de transport en commun consiste 

à rétablir la confiance dans le transport en commun, tant chez les usagers par choix que chez les 

personnes qui continuent de compter sur le transport en commun comme mode de mobilité 

principal. Certaines agences consultées ont indiqué qu’il faudrait peut-être deux ans, voire plus, 

pour rétablir l’achalandage aux niveaux prépandémiques. Un autre défi provient de la réduction 

des effectifs, causée dans certains cas par des mises à pied temporaires, dans d’autres cas par la 

réaffectation de membres du personnel à la lutte contre la COVID et aux mesures de sécurité. 

Certaines agences de transport en commun ont par ailleurs mentionné le défi que constituait la 

bureaucratie qui les empêchait de mettre en œuvre rapidement des mesures de sécurité 

améliorées comme l’installation de barrières autour des conducteurs de véhicule ou de 

distributeurs de désinfectant pour les mains dans les véhicules. 

Une agence de transport en commun consultée a fait part des difficultés rencontrées dans la mise 

en œuvre des règles de distanciation de 2 mètres dans les véhicules de transport en commun qui, 

dans le cas des autobus, limitaient le nombre de passagers à 8 ou 10. Pour remédier à cette 

situation, l’agence s’est adressée à l’autorité sanitaire provinciale et lui a fait assouplir les limites 

de distanciation dans les véhicules de transport en commun. Pour compenser cet 

assouplissement, l’agence a accepté d’imposer le port du masque dans tous les véhicules et 

d’installer des barrières autour des conducteurs de véhicule. 

Au plus fort des baisses d’achalandage, la plupart des grandes agences de transport en commun 

canadiennes accusaient des pertes de millions de dollars par semaine. Tous les intervenants du 

transport en commun consultés ont souligné que le soutien financier des paliers supérieurs de 



 

43 
 

gouvernement est vital, en particulier pour maintenir les niveaux de service permettant la 

distanciation physique dans les véhicules, pour conserver la confiance du public dans les réseaux 

de transport en commun et pour continuer à assurer l’approvisionnement et la mise en œuvre de 

véhicules à faibles émissions de carbone. 

La plus importante agence de transport en commun au pays, la Toronto Transit Commission (TTC), 

évalue à 590 millions de dollars le déficit budgétaire de l’année 2020. Toutefois, l’Accord sur la 

relance sécuritaire du gouvernement du Canada, a considérablement contribué à redresser la 

situation, notamment par une contribution de plus de 400 millions de dollars pour compenser les 

pertes subies entre avril et septembre 2020. L’ARS proposera un financement supplémentaire aux 

agences de transport en commun en mars 2021, et il sera possible ensuite de demander un 

financement d’urgence en fonction des besoins62. Bien que l’aide financière versée aux agences 

de transport en commun par l’ARS soit systématiquement élevée, certains intervenants consultés 

ont indiqué avoir besoin d’une aide durable à long terme pour se remettre des répercussions de 

la pandémie tout en continuant à accroître l’offre de services et à adopter des initiatives et des 

programmes à faibles émissions de carbone. 

Même si toutes les agences de transport en commun consultées ont indiqué avoir besoin à la fois 

d’un financement d’urgence et d’un financement à long terme provenant des paliers supérieurs 

de gouvernement, des agences comme celle d’Halifax obtiennent une grande partie de leur 

financement à partir des taxes foncières résidentielles locales. Pratiquement ininterrompues 

durant la pandémie, ces voies de financement ont fourni à certaines agences une source de 

revenus constante durant toute l’année 2020. Des sources de financement variées ont contribué 

à rendre plus résilientes les finances des agences de transport en commun durant la pandémie, et 

devraient faire l’objet d’un examen plus approfondi par les agences de transport en commun à 

l’avenir. 

Certains experts consultés ont indiqué que les paliers supérieurs de gouvernement peuvent, en 

plus de fournir une aide financière, manifester leur soutien en offrant des ressources éducatives 

notamment en ce qui a trait aux aspects suivants : 

 Pratiques exemplaires en matière de mesures de sécurité dans le transport en commun 

 Spécifications techniques et connaissances liées à des facteurs comme le rôle des systèmes 

de ventilation et de filtration dans la dispersion et l’atténuation des particules aériennes 

(le consensus était que les agences individuelles ne devraient pas commander d’études en 

ce domaine, étant donné que la plupart des agences de transport en commun du Canada 

utilisent le même genre de véhicules) 

 Rétablissement de la confiance du public dans le transport en commun 

                                                      

62 Toronto Transit Commission 

http://www.ttc.ca/About_the_TTC/Commission_reports_and_information/Commission_meetings/2020/September_24/Reports/5_COVID_19_Restart_and_Recovery_Update_Updated.pdf
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 Quantification des risques d’exposition et de transmission associés au transport en 

commun (étant donné qu’il y a peu de cas à l’échelle mondiale où le transport en commun 

a servi d’importante source de transmission) 

 Mesures envisageables pour rendre le transport en commun plus sûr, plus fiable et plus 

accessible aux personnes qui n’ont pas d’autres options de mobilité 
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Dernières réflexions 

Les mesures correctives adoptées par les villes en réponse au virus, tant au Canada qu’à l’étranger, 

étaient en grande partie les mêmes, ce qui indique que les administrations municipales ont suivi 

les conseils des experts en médecine et ont fait le suivi des mesures exemplaires en temps réel. 

Une conclusion positive de la présente étude est qu’au Canada comme à l’étranger, les villes 

n’annulent pas leurs programmes et objectifs de décarbonisation du transport en raison du virus. 

Toutefois, le financement est un problème épineux, et a entraîné le report de certaines mesures. 

Les conséquences sur les systèmes de transport urbain, et les mesures adoptées en réponse à 

celles-ci, étaient aussi à peu près les mêmes dans l’ensemble du Canada et partout sur la planète. 

Cette harmonisation des réactions a été facilitée en grande partie par la diffusion des informations 

dans des réseaux préexistants comme les associations de transport en commun. 

Les conclusions tirées des chiffres de l’achalandage du transport en commun, des épicentres des 

éclosions, etc., indiquent que la COVID-19 est une maladie de cols bleus. Cela suggère que les villes 

devraient accorder la priorité aux solutions à court terme qui abordent explicitement les défis 

auxquels sont confrontés les travailleurs de première ligne, et surtout ceux qui proviennent de 

collectivités marginalisées à faible revenu. Des recherches plus poussées sont requises à cet égard; 

voici cependant quelques pistes que les villes pourraient explorer : 

 Accorder la priorité aux quartiers à faible revenu pour l’élargissement des services 

transport en commun, l’ajout d’infrastructures de transport actif et le déploiement de 

véhicules de transport en commun à faibles émissions de carbone 

 Allouer explicitement certaines sommes du Programme d’infrastructure Investir dans le 

Canada à des solutions qui se situent dans les quartiers à faible revenu 

 Lancer des programmes visant à abattre les obstacles financiers à la possession d’un VZE, 

comme ceux qui facilitent l’accès au crédit pour l’achat d’un VE, qui imposent des 

exigences concernant les « droits de recharge » ou les bornes de recharge publiques, ou 

qui offrent des rabais pour les VE d’occasion 

Durant toute la période de confinement obligatoire, les villes ont priorisé et hâté des mesures 

visant à faire du transport actif une option sûre, fiable et accessible. Cela constitue un avantage 

non seulement par rapport aux émissions produites par les réseaux de transport, mais aussi pour 

la santé humaine et la qualité de vie. La popularité du transport actif a beaucoup augmenté durant 

la pandémie, mais les experts ne savent pas si cet engouement va durer. Pour contribuer à sa 

pérennité, les villes peuvent installer des infrastructures permanentes et assurer leur bon 

entretien tout au long de l’année pour optimiser l’adoption de ce mode de transport, qui offre les 

plus grands avantages de tous les modes, tant du point de vue de l’environnement que de la santé 

humaine. 

Les premiers indicateurs donnent à penser que le taux de possession d’un de véhicule privé a 

augmenté dans les villes durant le confinement obligatoire, et que les gens choisissent d’utiliser 
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leur véhicule privé plutôt que des modes partagés comme le transport en commun. On ne sait pas 

si cette tendance durera. Mais que celle-ci dure ou non, les villes devraient continuer à encourager 

les résidents à posséder un VZE, en offrant des avantages, des incitatifs, des informations et des 

infrastructures de recharge. L’augmentation des niveaux de congestion et les coûts élevés de 

possession d’une voiture en ville, qui ont conduit beaucoup de gens à préférer le transport en 

commun avant la pandémie, peuvent croître au point d’entraîner un retour en masse au transport 

en commun après la large diffusion d’un vaccin viable. Pour faciliter ce retour, les villes, les agences 

de transport en commun et les paliers supérieurs de gouvernement peuvent lancer des 

campagnes de sensibilisation qui soulignent la sécurité relative du transport en commun, pourvu 

que les précautions de base soient respectées. Ils peuvent en outre envisager de rendre 

permanentes certaines mesures de précaution mises en place durant la pandémie, pour 

contribuer à rétablir la confiance du public dans la sécurité du transport en commun. Il est 

important de souligner que pour faciliter le retour au transport en commun, toutefois, 

l’exploitation du transport en commun, les coûts pour les utilisateurs finaux et la fiabilité doivent 

être maintenus, et les villes doivent éviter de prendre des mesures qui rendent l’utilisation des 

véhicules à passagers plus pratique ou moins coûteuse.  

Le télétravail représente un fort potentiel mais aussi beaucoup d’incertitudes pour les urbanistes 

et les gestionnaires des transports. C’est une tendance susceptible de perdurer même après la 

pandémie. Le télétravail comporte un vaste éventail d’avantages et de désavantages, et il est 

essentiel que les villes les comprennent bien et les abordent explicitement dans la planification et 

le processus de décision municipaux. Des recherches plus poussées sont nécessaires pour mieux 

comprendre dans quelles circonstances le télétravail présente des avantages environnementaux, 

et dans quelles circonstances il n’en offre pas. Les experts consultés dans le cadre de la présente 

étude indiquent que des avantages environnementaux nets sont probables dans la plupart des 

scénarios, mais que les nombreuses variables en jeu doivent être prises en compte dans la variable 

globale du comportement humain pour déterminer si c’est effectivement le cas. 
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Annexe A : Pratiques exemplaires municipales – Mises à jour sur les villes 

examinées dans le rapport Occasions de mettre en œuvre des solutions 

de mobilité à faibles émissions de carbone au sein de municipalités 

canadiennes : Pratiques exemplaires et orientation 

TORONTO (CANADA) 

Tous les cinq ans, la Ville de Toronto effectue un sondage auprès de 5 % des ménages pour 

recueillir des données sur les schémas de déplacements. Le plus récent est le sondage 

Transportation Tomorrow, réalisé en 2016; il traduit les schémas de déplacements de cette année-

là. Selon ce sondage, 57 % des déplacements dans la région du Grand Toronto sont effectués dans 

des véhicules à passagers (en tant que conducteurs ou passagers), 28 % sont réalisés en transport 

en commun et 13 % se font à pied ou à vélo63. Comme dans d’autres grandes villes, les choix 

modaux à Toronto dépendent grandement de la proximité du cœur du centre-ville : les ménages 

qui s’y trouvent ou qui se situent à proximité choisissent le transport en commun et le transport 

actif beaucoup plus que les ménages de banlieue. 

Peu après le confinement obligatoire initial dû à la COVID en mars 2020, l’achalandage du 

transport en commun a chuté d’environ 86 % dans la région du Grand Toronto. En juin, 

l’achalandage a commencé à augmenter un peu, mais restait quand même en baisse d’environ 

80 %. Les modes les plus touchés étaient le métro et le tramway en direction du cœur du centre-

ville; l’achalandage des autobus n’a pas connu le même niveau de diminution. Fin octobre 2020, 

l’achalandage dans les autobus était revenu à 50 %, mais l’achalandage global était en baisse 

d’environ 60 %64. La Toronto Transit Commission (TTC) prévoit que tout au long de l’automne 

2020, l’achalandage oscillera autour de 45 % des niveaux prépandémiques. Malgré la baisse 

d’achalandage, la TTC n’avait réduit ses niveaux de service que de 8 % en septembre par rapport 

à la référence prépandémique65. 

Avec la rentrée scolaire commençant en septembre, la TTC a accordé la priorité aux itinéraires qui 

desservent les écoles secondaires66. Pendant l’été, elle a en outre profité d’une baisse 

d’achalandage du transport en commun pour accélérer l’établissement des premières voies 

prioritaires pour autobus sur les routes sujettes à une fréquentation excessive à Toronto, en 

commençant par le corridor d’Eglinton East à forte circulation. Les voies seront aussi accessibles 

aux cyclistes. Elles n’affecteront pas le stationnement en bordure de route, et les véhicules à 

                                                      

63 Université de Toronto 
64 Toronto Transit Commission 
65 Toronto Transit Commission 
66 Toronto Transit Commission 

http://dmg.utoronto.ca/pdf/tts/2016/2016TTS_Summaries_GTHA.pdf
http://www.ttc.ca/About_the_TTC/Commission_reports_and_information/Commission_meetings/2020/September_24/Reports/5_COVID_19_Restart_and_Recovery_Update_Updated.pdf
http://www.ttc.ca/About_the_TTC/Commission_reports_and_information/Commission_meetings/2020/September_24/Reports/5_COVID_19_Restart_and_Recovery_Update_Updated.pdf
http://www.ttc.ca/About_the_TTC/Commission_reports_and_information/Commission_meetings/2020/September_24/Reports/5_COVID_19_Restart_and_Recovery_Update_Updated.pdf
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passagers ne pourront y entrer que pour tourner à droite. La première voie a été ouverte en 

novembre 202067. 

La TTC évalue à 590 millions de dollars le déficit budgétaire de l’année 2020, surtout en raison des 

pertes de recettes tirées de la vente de titres mais aussi à cause des dépenses supplémentaires 

exigées pour lutter contre le virus de façon sécuritaire (environ 40 millions de dollars). Dans le 

cadre de l’Accord sur la relance sécuritaire conclu entre le gouvernement du Canada et les 

gouvernements provinciaux, la TTC recevra 404 millions de dollars pour compenser les pertes 

subies dans la période d’avril à septembre, et un financement supplémentaire sera proposé en 

mars 2021. Après mars 2021, la TTC demandera aux gouvernements fédéral et provincial un 

financement d’urgence en fonction des besoins68. 

En ce qui concerne les efforts déployés pour freiner la propagation du virus, la TTC a rendu 

obligatoire le port du couvre-visage dans tous les véhicules et toutes les stations de transport en 

commun au début de juillet 2020. Pendant tout l’été, dans des lieux passants, des masques ont 

été remis gratuitement aux clients et dès octobre, la TTC a offert des masques et autre EPI dans 

des machines distributrices. Elle s’est également engagée à utiliser des filtres à air plus efficaces 

dans les systèmes CVC des véhicules, et étudie actuellement l’efficacité des filtres antiviraux, de la 

lumière ultraviolette et de l’oxydation photocatalytique. Elle a fait appel à une société d’experts-

conseils en ingénierie pour réaliser une étude sur l’apport d’air dans les véhicules afin de 

déterminer l’incidence de facteurs comme le fait d’avoir les portes et fenêtres fermées ou 

ouvertes; les conclusions de l’étude sont prévues pour l’automne 202069. 

Pour atténuer les difficultés financières des personnes et des petites entreprises, la TTC a offert 

des crédits aux clients qui avaient déjà acheté des abonnements pour mars et avril 2020. À titre 

d’important propriétaire foncier de la région du Grand Toronto, la TTC a aussi accordé un 

allègement des loyers et des reports d’échéance à ses détaillants-locataires70. 

Pour lutter contre la pandémie, la Ville de Toronto ne s’est pas contentée d’assurer la sécurité et 

la fiabilité du transport en commun. Voici d’autres mesures liées au transport qu’elle a adoptées : 

 Le programme CurbTO facilite le ramassage à l’auto de nourriture et d’autres produits en 

collaboration avec les commerces locaux. Il inclut l’établissement d’espaces pour piétons 

et d’espaces de stationnement temporaire pour le ramassage, ainsi que l’élargissement 

du trottoir dans les zones commerciales71. 

                                                      

67 Toronto Transit Commission 
68 Toronto Transit Commission 
69 Toronto Transit Commission 
70 Toronto Transit Commission 
71 Ville de Toronto 

http://ttc.ca/PDF/About_the_TTC/Priority_Bus_Corridor_Brochure(web).pdf
http://www.ttc.ca/About_the_TTC/Commission_reports_and_information/Commission_meetings/2020/September_24/Reports/5_COVID_19_Restart_and_Recovery_Update_Updated.pdf
http://www.ttc.ca/About_the_TTC/Commission_reports_and_information/Commission_meetings/2020/September_24/Reports/5_COVID_19_Restart_and_Recovery_Update_Updated.pdf
http://www.ttc.ca/About_the_TTC/Commission_reports_and_information/Commission_meetings/2020/September_24/Reports/5_COVID_19_Restart_and_Recovery_Update_Updated.pdf
https://www.toronto.ca/home/covid-19/covid-19-protect-yourself-others/covid-19-reduce-virus-spread/covid-19-curbto/
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 Le programme ActiveTO comprend trois grandes initiatives72. La première initiative 

restreint la circulation des véhicules à la circulation locale et utilise des barrières 

physiques et des panneaux pour offrir davantage d’espace aux piétons et aux cyclistes 

tout en limitant la vitesse des véhicules motorisés73. Dans le cadre de la deuxième 

initiative, plusieurs routes importantes ont été fermées à la circulation le week-end 

pendant tout l’été afin d’offrir aux résidents, pour le transport actif, de vastes espaces 

sécuritaires qui étaient aussi reliés à des sentiers et des destinations populaires74. Enfin, 

la troisième initiative a permis à Toronto d’ajouter quelque 40 km à son réseau de pistes 

cyclables réservées et permanentes sur les axes très fréquentés, le plus souvent au 

moyen de barrières physiques et d’une signalisation améliorée75. 

 Dans le cadre du programme CaféTO, la ville a réservé plus d’espace sur les trottoirs et 

dans la rue pour permettre l’agrandissement des terrasses de restaurant et améliorer la 

distanciation physique. Le programme a tenu compte du fait que les restaurants locaux 

ont été durement touchés par la pandémie, étant donné que les salles intérieures ont dû 

rester fermées durant toute la période de confinement obligatoire de l’été76. 

 Compte tenu de l’importance vitale du transport des marchandises, Toronto a 

rapidement mis en œuvre plusieurs initiatives ciblées pour relever les défis auxquels a 

été confronté le secteur du transport des marchandises. Pour assurer un maximum de 

flexibilité à la livraison des marchandises, Toronto a suspendu un arrêté sur le bruit et a 

commencé à autoriser la livraison hors des périodes de pointe dans toute la ville. Elle a 

aussi commencé à faire le suivi du nombre de camions associés au transport de 

marchandises pour s’assurer que les marchandises atteignaient leur destination sans 

connaître d’interruptions qui auraient pu être évitées. Enfin, elle a lancé un projet pilote 

de vélos cargos électriques pour mieux répondre à l’essor rapide qu’a connu le 

commerce électronique à la suite de la pandémie. Toronto vise à continuer sur la lancée 

de ces initiatives, et examine la possibilité de rendre permanents certains de ces 

changements77. 

 

LONDRES (ROYAUME-UNI) 

Le rapport initial sur les solutions de mobilité à faibles émissions de carbone soulignait le fait que 

Londres est l’une des villes les plus ambitieuses et innovatrices au monde lorsqu’il s’agit de fournir 
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https://www.toronto.ca/home/covid-19/covid-19-protect-yourself-others/covid-19-reduce-virus-spread/covid-19-activeto/
https://www.toronto.ca/home/covid-19/covid-19-protect-yourself-others/covid-19-reduce-virus-spread/covid-19-activeto/covid-19-activeto-quiet-streets/
https://www.toronto.ca/home/covid-19/covid-19-protect-yourself-others/covid-19-reduce-virus-spread/covid-19-activeto/covid-19-activeto-closing-major-roads/
https://www.toronto.ca/home/covid-19/covid-19-protect-yourself-others/covid-19-reduce-virus-spread/covid-19-activeto/covid-19-activeto-expanding-the-cycling-network/
https://www.toronto.ca/home/covid-19/covid-19-protect-yourself-others/covid-19-reduce-virus-spread/covid-19-cafeto/
https://www.toronto.ca/legdocs/mmis/2020/ie/bgrd/backgroundfile-157033.pdf
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et de promouvoir des solutions de rechange aux véhicules à MCI à passagers. À la fin de mars 

2020, Londres a suspendu les frais de congestion pour véhicules motorisés, qui sont imposés dans 

presque tout le cœur du centre-ville, pour permettre aux travailleurs essentiels de se déplacer en 

ville en utilisant le mode de transport qui leur convient le mieux. La ville a aussi levé les restrictions 

dans la zone à ultra-basse émission (ULEZ) et dans la zone à faibles émissions (ZFE). Cela a eu lieu 

pendant le confinement obligatoire, quand une grande partie de la population londonienne est 

passée au télétravail ou a été temporairement mise à pied78. 

Quand les restrictions du confinement obligatoire ont commencé à s’assouplir à la mi-mai, la ville 

a rétabli les frais de congestion, l’ULEZ et la ZFE pour éviter que la fréquentation du transport en 

commun n’entraîne des congestions. La ville rembourse maintenant les frais de congestion pour 

un ensemble de travailleurs essentiels, notamment pour les professionnels de la santé et le 

personnel de l’administration municipale79. 

En juin 2020, Londres a annoncé une augmentation temporaire des frais de congestion (qui sont 

passés de 20 à 26 dollars canadiens, environ), pour éviter que la congestion routière ne gêne les 

efforts de reprise ni les modes de transport à faibles émissions de carbone. Ce changement a été 

effectué après que des estimations officielles ont révélé que, à mesure que s’assouplissait le 

confinement obligatoire, le nombre de véhicules à passagers sur les routes de la ville risquait de 

doubler en raison de la réticence des citoyens à emprunter le transport en commun80. En outre, il 

a été déterminé qu’il fallait plus d’espace pour accommoder l’engouement grandissant pour le 

transport actif. Il était prévu que l’augmentation des frais allait diminuer de moitié les 

déplacements en voiture dans le centre de Londres, et réduire de 11 % les émissions de polluants 

atmosphériques liées au transport81. Au moment de l’achèvement du présent rapport, aucun 

résultat sur l’efficacité de l’augmentation des frais à réduire la congestion et les émissions des 

véhicules n’avait été publié. 

En plus des mesures prises par la Ville de Londres, le gouvernement du Royaume-Uni a mis en 

œuvre des mesures d’urgence novatrices pour aider la population à surmonter les défis de 

mobilité posés par la pandémie. En mai 2020, il s’est engagé à dépenser quelque 3,4 milliards de 

dollars pour agrandir les infrastructures de transport actif et de micromobilité dans les 

municipalités, en grande partie pour alléger la pression qui pèse sur les systèmes de transport en 

commun et éviter leur surachalandage. Le financement vise des infrastructures comme les voies 

cyclables réservées, les trottoirs élargis, les carrefours plus sécuritaires et des voies réservées aux 

autobus dans les rues très passantes. Ces mesures ont pour but d’offrir aux résidents des modes 

de déplacement à faibles émissions de carbone sûrs et sains, et d’améliorer la résilience à long 

                                                      

78 Transport for London 
79 Autorité du Grand Londres 
80 Autorité du Grand Londres 
81 Transport for London 

https://tfl.gov.uk/info-for/media/press-releases/2020/march/tfl-suspends-all-road-user-charging-schemes-to-help-critical-workers#:~:text=TfL%20suspends%20all%20road%20user%20charging%20schemes%20to%20help%20critical%20workers,-20%20March%202020&text=Transport%20for%20London%20has%20today,23%20March%20until%20further%20notice
https://www.london.gov.uk/press-releases/mayoral/car-free-zones-in-london-as-cc-and-ulez-reinstated
https://www.london.gov.uk/coronavirus/coronavirus-covid-19-faqs/what-are-new-rules-congestion-charge-and-why-are-you-making-these-changes#:~:text=These%20temporary%20changes%20will%20ensure,new%20applicants%20on%201%20August
https://tfl.gov.uk/info-for/media/press-releases/2020/june/temporary-changes-to-the-congestion-charge-to-secure-safe-recovery
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terme de la mobilité partagée après la pandémie82. Le gouvernement du Royaume-Uni a aussi 

lancé un programme de bons de réparation de vélo, qui offre aux personnes jusqu’à 50 £ (environ 

85 $ CA) pour les encourager à s’assurer que leurs vélos sont en bon état de fonctionnement. La 

réponse à la première phase du programme a dépassé l’offre, et les ateliers de réparation de vélos, 

dans l’ensemble du pays, ont connu des chiffres d’affaires records qui ont entraîné de longs délais 

pour les clients83. 

Le Royaume-Uni vise à continuer sur la lancée de l’utilisation du transport actif après la pandémie. 

Il a signalé que des « millions » de résidents ont redécouvert le vélo durant la pandémie. Son but 

est toujours de doubler l’utilisation du transport actif entre 2017 et 2025, conformément aux 

objectifs fixés dans sa stratégie d’investissement pour le vélo et la marche, qui sera mise à jour fin 

202084. En outre, le Royaume-Uni s’est engagé à investir 150 millions de dollars canadiens dans 

des démonstrations de livraison de fournitures médicales par scooter et par drone dans les 

grandes villes. Ces efforts visent à promouvoir l’utilisation de modes de transport à faibles 

émissions de carbone pour alléger la pression qui pèse sur le transport en commun et à fournir 

une solution de rechange au déplacement par véhicule à passagers. On prévoit que ces 

démonstrations, surnommées « Future Transport Zones » (zones de transport du futur), seront 

des catalyseurs d’innovation en matière de technologies propres dans l’ensemble du Royaume-

Uni. Le programme prévoit en outre des investissements dans des centres de mobilité 

multimodaux qui intègrent, simplifient et encouragent l’utilisation de plusieurs formes de mobilité 

partagée comme le transport en commun, le vélo, l’autopartage et le VE85. 

 

PARIS (FRANCE) 

À la fin d’avril 2020, alors que Paris envisageait d’assouplir le confinement obligatoire initial dû à 

la COVID-19, Anne Hidalgo, maire de Paris, a indiqué qu’un retour à une ville dominée par les 

voitures était « hors de question ». Elle a en outre indiqué que des niveaux accrus de pollution 

atmosphérique pouvaient exacerber la crise sanitaire (une affirmation corroborée par des 

recherches universitaires préliminaires menées lors de l’éclosion de la pandémie par l’Université 

Harvard et l’Université de Sienne). La maire a par ailleurs souligné que la COVID ne conduirait pas 

Paris à modifier les programmes et objectifs déjà annoncés concernant la mobilité à faibles 

émissions de carbone86. 

                                                      

82 Gouvernement du Royaume-Uni 
83 Gouvernement du Royaume-Uni 
84 Ministère des Transports 
85 Gouvernement du Royaume-Uni 
86 Bloomberg CityLab 

https://www.gov.uk/government/news/2-billion-package-to-create-new-era-for-cycling-and-walking#:~:text=Pop%2Dup%20bike%20lanes%20with,in%20new%20funding%20announced%20for
https://www.gov.uk/guidance/fix-your-bike-voucher-scheme-apply-for-a-voucher
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/918442/cycling-walking-investment-strategy.pdf
https://www.gov.uk/government/news/new-transport-tech-to-be-tested-in-biggest-shake-up-of-laws-in-a-generation
https://www.bloomberg.com/news/articles/2020-04-29/paris-has-a-plan-to-keep-cars-out-after-lockdown
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En matière de transport en commun, la priorité de Paris durant la pandémie a été de s’assurer que 

les véhicules de transport en commun ne devenaient pas trop achalandés et qu’ils permettaient 

la distanciation physique. Aux heures de pointe du matin et du soir, la ville a limité l’accès du 

transport en commun aux personnes qui travaillent pendant les heures normales d’ouverture dans 

des environnements de travail partagés87. Les personnes capables de travailler à domicile étaient 

encouragées en ce sens, le service d’autobus a été élargi et de l’espace supplémentaire pour les 

voies cyclables et les piétons a été créé. 

En avril, la Région Île-de-France a annoncé qu’elle investirait plus de 460 millions de dollars 

canadiens pour améliorer le réseau de voies cyclables. Le réseau, appelé RER Vélo, reliera le centre 

de Paris à neuf centres régionaux par des voies cyclables bidirectionnelles continues et réservées 

totalisant 680 km88, 89. Les itinéraires proposés devraient être terminés d’ici 2025; entretemps, 

quatre voies cyclables temporaires ont été créées pour atténuer la pression qui pèse sur les axes 

très fréquentés du transport en commun. 

Environ 400 000 Franciliens se rendent au travail en vélo chaque jour. La Région vise les 2 millions 

de déplacements quotidiens à vélo en 2021. On prévoit que le réseau étendu sera 

particulièrement utile pour faciliter les longs trajets à vélo, entre Paris et sa banlieue par exemple. 

En parallèle, le service régional de location Véligo et le programme d’aide à l’achat de vélos à 

assistance électrique (pour environ 800 $ CA) sont en plein essor90, 91. 

Après une chute importante des polluants atmosphériques en mars 2020 (p. ex., les niveaux de 

NOx ont baissé d’environ 70 %), les premiers indicateurs donnent à penser que la plupart des 

Parisiens sont prêts à changer leur mode de vie pour préserver la qualité de l’air. L’ONG 

environnementale européenne de premier plan Transport & Environment a réalisé un sondage 

auprès des résidents de Paris et d’autres grandes villes à la suite du confinement obligatoire pour 

évaluer ce qu’ils pensaient des mesures de transport d’urgence, de la pollution atmosphérique et 

des enjeux connexes. Les résultats indiquent que 74 % des résidents estiment que davantage 

d’espace urbain devrait être réservé aux piétons, 66 % pensent que davantage d’espace devrait 

être réservé au vélo et au transport en commun, et plus 70 % appuient les zones à faibles 

émissions qui restreignent l’accès des véhicules à fortes émissions92. 

 

                                                      

87 The Local 
88 Conseil régional de l’Île-de-France 
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https://www.thelocal.fr/20200511/paris-public-transport-what-is-running-and-what-are-the-rules
https://www.iledefrance.fr/plus-de-pistes-cyclables-pour-faire-du-velo-un-mode-de-deplacement-du-quotidien
https://rerv.fr/
https://www.iledefrance.fr/plus-de-pistes-cyclables-pour-faire-du-velo-un-mode-de-deplacement-du-quotidien
https://www.iledefrance.fr/velo-electrique-une-aide-lachat-de-500-euros-pour-les-franciliens
https://www.transportenvironment.org/news/french-say-cleaner-air-should-be-here-stay
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SINGAPOUR (RÉPUBLIQUE DE SINGAPOUR) 

Après le confinement obligatoire du printemps 2020, le nombre de déplacements quotidiens en 

voiture à Singapour a chuté d’environ dix à quatre millions. La ville a suspendu les frais de 

congestion pour permettre la libre circulation des travailleurs essentiels. Le nombre de 

propriétaires de vélo et les abonnements aux services de vélo en libre-service ont fortement 

augmenté. Toutefois, lorsque la première vague de la pandémie a commencé à faiblir en juillet, la 

circulation automobile a beaucoup augmenté et Singapour a rétabli les frais de congestion93. 

Bien que le réseau de transport en commun de Singapour n’ait signalé aucun cas de transmission 

dans ses véhicules ou ses stations, et qu’il ait intensifié ses protocoles de désinfection, l’idée que 

les voitures privées constituent le mode de mobilité le plus sûr s’est enracinée dans le public. À 

Singapour, auparavant, les voitures étaient considérées comme des produits de luxe et des 

symboles de prestige. Parce que la ville-État est si petite (son diamètre est d’une cinquantaine de 

kilomètres), l’immobilier est limité et si les décideurs ont tenté de faire adopter la mobilité 

partagée par les résidents, c’est en grande partie par manque d’espace : les infrastructures 

routières occupent autant d’espace que l’immobilier. Même si les voitures sont lourdement taxées 

et qu’elles coûtent en général cinq ou six fois plus cher que dans les pays voisins, la pandémie 

risque de changer la façon dont est perçue la voiture : de produit de luxe, sa possession pourrait 

se transformer en nécessité. Par ailleurs, depuis quelques années déjà, Singapour est aux prises 

avec le problème d’un nombre grandissant de voitures privées94. 

En plus du vaste programme de frais de congestion, les mesures adoptées comprennent 

d’importantes améliorations aux infrastructures du transport actif (notamment des allées 

piétonnières couvertes qui rendent la marche plus confortable), une hausse des taxes à l’achat 

d’une voiture, l’introduction d’un taux de croissance de 0 % pour les véhicules privés (pour 

enregistrer un nouveau véhicule, il faut qu’un véhicule existant soit radié du registre) et même la 

construction de tout un quartier dont les routes pour véhicules motorisés sont entièrement 

souterraines95. La COVID-19 et les tendances en matière d’utilisation des véhicules privés dont elle 

a été le catalyseur risquent de compromettre le succès des programmes visant à décourager la 

possession d’un véhicule. Les tendances à la hausse du commerce électronique et du télétravail, 

toutefois, pourraient constituer des facteurs clés d’une baisse de la demande de véhicules privés.  
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https://www.channelnewsasia.com/news/commentary/covid-car-use-ownership-coe-erp-traffic-mrt-bus-bike-transport-13102310
https://www.channelnewsasia.com/news/commentary/covid-car-use-ownership-coe-erp-traffic-mrt-bus-bike-transport-13102310
https://www.channelnewsasia.com/news/hdb-tengah-park-district-flats-car-free-town-centre-13006986
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NEW YORK (ÉTATS-UNIS) 

New York a été l’un des premiers épicentres du virus aux États-Unis en mars et avril 2020. À ce 

moment-là, l’achalandage du transport en commun a chuté de plus de 90 %. Comme on pouvait 

s’y attendre, la Metropolitan Transportation Authority (MTA) de New York a commencé à essuyer 

d’importantes pertes financières. C’est pourquoi elle a pris la décision de suspendre son 

programme de modernisation de 70 milliards de dollars canadiens, qui aurait permis d’apporter 

d’importantes rénovations à différentes composantes de son réseau vieillissant96. 

À la fin du mois de mars, New York a coupé le service de métro de 25 % en raison d’une pénurie 

de personnel et d’une demande réduite. En outre, le programme Access-A-Ride a été annulé; il 

offrait un service porte à porte en bus navettes aux usagers handicapés ou souffrant d’une maladie 

grave. Les services d’autobus express ont été réduits et les services d’autobus dont l’itinéraire 

connaissait un achalandage particulièrement faible ont été suspendus. Dans l’ensemble, le service 

d’autobus a été réduit à 75 % des niveaux prépandémiques en raison de l’achalandage réduit. Les 

exigences de perception des droits de transport ont été réduites pour limiter les interactions en 

personne, et les usagers ont dû monter dans l’autobus par les portes arrière, afin de limiter les 

contacts avec les conducteurs. La MTA a surveillé les autobus et le métro pour s’assurer que les 

passagers respectaient les exigences de distanciation physique97. Elle a aussi suspendu les services 

d’autobus et de métro 24 heures pour permettre une désinfection accrue des véhicules de 

transport en commun entre 1 h et 5 h98. 

À la mi-avril, le port du couvre-visage est devenu obligatoire dans tous les véhicules de transport 

en commun de l’État de New York, en vertu d’un décret-loi du gouverneur99. Au début du mois 

d’août, lorsque l’achalandage a commencé à augmenter, le port du couvre-visage est également 

devenu obligatoire aux arrêts et aux stations du transport en commun. Le personnel et les 

bénévoles de la MTA distribuaient des masques gratuits aux plaques tournantes du transport en 

commun, et les passagers non conformes étaient refusés et escortés hors du véhicule au besoin. 

À ce moment-là, le taux de port du couvre-visage était évalué à 90 %100. Malgré ce taux élevé, qui 

est comparable à celui des grandes villes du monde, le refus de certains usagers à porter le masque 

a été constamment évoqué comme facteur ayant nui au rebond des niveaux d’achalandage. 

En novembre 2020, la MTA était confrontée à un important déficit budgétaire, et attendait que le 

gouvernement fédéral approuve un plan de sauvetage évalué à plus de 15 milliards de dollars 

canadiens qui assurerait la continuation du bon fonctionnement des activités. À ce moment-là, 
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https://www.nytimes.com/2020/07/19/us/coronavirus-public-transit.html
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https://nypost.com/2020/04/15/masks-will-be-mandatory-on-all-mta-transit-starting-friday/
https://www.ny1.com/nyc/all-boroughs/transit/2020/08/03/mta-requires-face-masks-throughout-transit-system#:~:text=NEW%20YORK%20%2D%20The%20Metropolitan%20Transportation,asking%20people%20to%20mask%20up
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l’achalandage du métro était encore en baisse de 70 % par rapport aux niveaux prépandémiques. 

Sans plan de sauvetage du gouvernement, la MTA serait forcée d’envisager de couper les services 

de 40 % et de mettre à pied du personnel101. Si cela devait se produire, on estime que le PIB de la 

région de New York pourrait être amputé de 85 milliards de dollars par année102. Pendant qu’un 

financement direct de relance faisait l’objet d’une demande auprès du gouvernement fédéral, le 

gouvernement de l’État examinait des façons d’aider le transport en commun de New York, 

potentiellement en augmentant les taxes sur l’essence et/ou les taxes de vente de l’État (environ 

37 % de tous les revenus des taxes sur l’essence de l’État sont actuellement affectés au transport 

en commun103). Le financement des paliers supérieurs de gouvernement était considéré comme 

la meilleure façon d’éviter des mises à pied, des hausses tarifaires et la réduction des services104. 
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https://www.ny1.com/nyc/all-boroughs/news/2020/11/04/divided-election-puts--12-billion-bailout-for-mta-in-doubt
https://www.bloomberg.com/news/articles/2020-10-28/nyc-transit-agency-says-region-risks-65-billion-economic-loss#:~:text=The%20New%20York%20City%20region,according%20a%20report%20released%20Wednesday
https://www.empirecenter.org/publications/nys-leaky-gas-taxes/#:~:text=Based%20on%20federal%20estimates%20of,Highway%20and%20Bridge%20Trust%20Fund
https://www.ny1.com/nyc/all-boroughs/news/2020/11/04/divided-election-puts--12-billion-bailout-for-mta-in-doubt
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